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Ovide Mercredi assuré de la victoire à l'APN 

Roger Lefebvre 

M3i : Québec 
pourrait 
poursuivre 
Mario Bertrand 
malgré Hydro 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

Le gouvernement du Québec n'a 
pas l'intention de tenir compte 

d 'un avis juridique d 'Hydro-Qué-
bec selon lequel Mario Bertrand 
n'aurait rien fait de répréhensible en 
recevant des options d'achat d'ac-
tions de M3i qui ont pris beaucoup 
de valeur aujourd'hui. 

« L'avis du ministère de la Jus-
tice est déjà connu par l 'opinion 
que nous avons donnée il y a quel-
ques semaines et Hydro-Québec en 
arriverait à des conclusions quelque 
peu di f férentes mais nous conti-
nuons à prétendre qu'Hydro-Qué-
bec devrait intenter des procédures 
judiciaires contre Mario Bertrand », 
a expliqué hier le ministre de la Jus-
tice, Roger Lefebvre. avant une réu-
nion du conseil des ministres. 

Des discussions se poursuivent 
présentement entre Me L. Yves 
Fortier, représentant d'Hydro-Qué-
bec, et le ministère de la Justice 
afin de vérifier ce qui différencie 
les deux opinions. 

« Mais je le répète, l 'opinion du 
ministère de la Justice sera mainte-
nue et on verra plus tard ce qui arri-
vera. Vous savez que l 'opinion du 
ministère de la Justice prévaut tou-
jours. Je ne suis pas d'accord avec 
les conclusions de Me Fortier », a 
dit encore le ministre. 

Ce dernier a ajouté que le gou-
vernemen t du Québec pour ra i t 
néanmoins aair de son propre chef 

M A R I E - C L A U D E L O R T I E 
envoyée spéciale 
La Presse À SASKATOON 

out semblait p r o m e u r e une 
victoire rapide d 'Ovide Mer-

credi quand, tard en soirée, après 
deux tours de scrutin, on a appris 
qu'il lui manquai t encore deux 
voix pour obtenir la major i té de 
60 p. cent nécessaire à sa réélec-
tion à la tête de l 'Assemblée des 
premières nations. 

Après deux tours de scrutin, M. 
Mercredi a en effet ob tenu 275 
votes, alors qu'il en avait besoin 
de 277 pour gagner la majori té 
absolue essentielle à sa victoire. 

Son principal adversaire, Wally 
McKay, a obtenu 110 voix, soit 
près de 24 p. cent des 463 votes 
enregistrés. 

Mike Mitchell, le troisième et 
dernier candidat en lice, a obtenu 
77 votes, soit plus de 16 p. cent 
des appuis. 

Ainsi le veulent les règlements, 
M. Mitchell a dû se retirer de la 
course. En partant , il a demandé 
à ses supporters de se jo indre à M. 
McKay pour bat tre M. Mercredi, 
refusant complè tement d ' aban-
donner la course. Selon lui, il y 
avait encore moyen d 'obteni r les 
appuis nécessaires à la victoire de 
M. McKay, même si cela deman-
dait d'aller chercher des votes 
chez M. Mercredi. 

«l 'ai des principes, je suis habi-
tué à me battre, il n'est pas ques-
tion qu'on arrête main tenant» , a-
t-il déclaré. 

Tard hier soir, les chefs s 'en al-
laient donc voter pour un troisiè-
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me tour entre M. Mercredi et M. 
McKay, vote qui pouvait mener à 
une impasse si M. Mercredi n 'ar-
rivait pas à obtenir les 60 p. cent 
nécessaires. Les règles de l 'APN 
disent qu'il faut cont inuer à voter 
tant qu 'une telle impasse n'est 
pas débloquée. 

Dès le premier tour de scrutin, 
M. Mercredi a surpris les observa-
teurs en allant chercher tout de 
suite près de 54 p. cent des ap-
puis, soit 247 voix. Toutefois, il 
lui manquai t 28 votes pour obte-
nir la majorité nécessaire (275 
votes). 

11 a obtenu 275 votes au deuxiè-
me tour, mais quatre nouveaux 
électeurs avaient été enregistrés 
ce qui a fait monter la barre de la 
majori té absolue à 277 voix. 

Délia Opekokew, une avocate 
originaire de Saskatchewan qui 
prat ique le droit à Toronto, seule 
f emme à avoir jamais brigué le 
leadership de l'APN, a eu unique-
ment 30 votes après le premier 
tour. Elle a dû quitter la course 
dès le premier tour. 

Après consu l t a t ion avec son 
équipe et les chefs qui l 'ont ap-
puyée, Mme Opekokew a décidé 
de d o n n e r son appui à M. Mercre-
di et a officiellement demandé à 
ses supporters de faire de même. 
Ceci devait être suffisant pour as-
surer la victoire de M. Mercredi 
au second tour, mais seulement 
28 voix sont allées à M. Mercredi, 
le privant ainsi des deux votes es-
sentiels. 

Après le premier tour , Konrad 
Sioui, le premier chef du Québec 
à s 'être jamais lancé dans la cour-
se, est arrivé avant-dernier avec 
31 votes, et a décidé volontaire-
ment de se retirer. 

Jusqu'à la dernière minute ce-
pendant , M. Sioui a enjoint les 
chefs de ne pas donner la victoire 
à M. Mercredi et leur a conseillé 
d 'appuyer Wally McKay ou Mike 
Mitchell. 

«11 faut absolument sortir d'ici 
avec un changement», a hurlé M. 
Sioui avant de se retirer. Durant 
toute la campagne, M. Sioui s'est 
démarqué en étant le candidat le 
plus ouvertement et le plus vigou-
reusement critique des politiques 
de M. Mercredi. 

M. Mitchell, ancien chef mo-
hawk d'Akwesasne, a récolté 54 
votes au premier tour, alors que 
M. McKay, chef Cri-Ojibway du 
nord de l 'Ontario, est allé cher-

cher les appuis de 95 chefs. L'aug-
mentat ion de leurs appuis au se-
cond tour semble indiquer que 
les votes de M. Sioui leur ont été 
donnés à peu près également. 

D'après George Sioui, frère de 
Konrad et directeur du Collègue 
fédéré des indiens de la Saskat-
chewan, parlant en son nom per-
sonnel, la décision des électeurs 
d 'appuyer de façon importante 
M. Mercredi dès le premier tour 
n'a rien de surprenant . «Si quel-
qu 'un a l 'air de faire son possible, 
on lui donne une chance», a-t-il 
dit , expliquant que dans l 'Ouest 
les autochtones avaient toujours 
eux t e n d a n c e , t r a d i t i o n n e l l e -
ment , à respecter leurs leaders et 
à ne pas les remettre en question. 

Au Québec, toutefois, on vou-
lait du changement et on est bien 
déçu, a expliqué Ghislain Picard, 
chef de l'APN au Québec, que M. 
Mercredi ait eu autant de succès. 
« D'après moi, ce sont les gens de 
l'Ouest qui ont décidé de lui ac-
corder le bénéfice du doute . Je se-
ra i s b i en s u r p r i s d ' a p p r e n d r e 
qu'il est allé chercher des appuis 
au Québec», a dit M. Picard, qui 
n'a pas voté pour M. Mercredi 
mais n'a pas voulu en dire plus 
son sur ses préférences. 

Selon lui, M. Mercredi a perdu 
sa «fragi le» base au Québec du-
rant la tourmente constitution-
nelle et après, quand il n'a pas 
pris la peine de recimenter les 
liens brisés avec une base qui 
avait la nette impression de ne 
pas être écoutée par le chef de 
l 'APN. 

D'après M. Sioui, M. Mercredi 

et poursuivre 
gir de son prop 
e M. Bertrand" en jus-

tice. peu importe l 'avis juridique 
des avocats d Hydro-Québec. 

Me Fortier en est venu à la con-
clusion que l'ancien directeur de ca-
binet de l'ex-premier ministre Ro-
bert Bourassa aurait agi en toute 
légalité et selon les normes d'éthi-
que d'Hydro-Québec en se portant 
acquéreur d'actions de M3i, une fi-
liale de la Société d'Etat. 

Johnson plus nuancé 
Plus nuancé que son ministre, le 

premier ministre Daniel Johnson a 
déclaré hier, à Laval, qu 'avant de 
juger définitivement le dossier de 
Mario Bertrand il tient à étudier le 
dernier rapport remis à Hydro-Qué-
bec et qui laisse entendre que celui-
ci agissait conformément aux règle-
ments. 

« Je ne défendrai jamais l ' indé-
fendable. Ça ne change pas », a ré-
pété le premier ministre. 

Ce dernier compte s ' « alimen-
ter » de ces divers avis juridiques. 
« Lorsque ce sera fait, j 'aurai des 
choses a dire », commentait-il hier, 
alors qu'il était de passage à Laval 
pour présenter un candidat aux élec-
tions. 

« 11 s'agit de voir les recours qui 
sônt disponibles. Ce n'est pas une 
question subjective ou de caprice. 
C'est une question de justice. » 

PHOTO AP 

Quanti le français devient payant 
Derrière le comptoir de la boutique Quebec-Calypso, à Wlldwoood, au New Jersey, Shawn O'Donoughue attend les tou-
ristes. D'origine canadienne, O'Donoughue a obtenu ce travail parce qu'il est en mesure de s'adresser en français à la 
clientèle francophone. Les réservations par des Canadiens ont baissé de 75 p. cent cette année dans cette région, une 
conséquence, expllque-t-on, de la faiblesse de notre dollar et de la disparition des vacances traditionnelles de la 
construction. 

Mont Saint-Anne : le PO réclame 
la publication de deux études 
Presse Canadienne 
QUEBEC 

Le Parti québécois semble plus 
déterminé que j ama i s à tout 

mettre en oeuvre pour empêcher ou 
retarder la transaction de vente du 
Mont Sainte-Anne au Club Resort-
Désourdy tant qu'il ne sera pas con-
vaincu qu'une telle affaire bénéfi-
cierait au trésor public. 

C'est pourquoi il réclame la pu-
blication de deux études, dont une 
par la maison Merryl-Lynch, qui 
ont été réalisées sur cette transac-
tion afin de mieux évaluer la priva-
tisation annoncée par le gouverne-
ment de ce centre ae ski à Beaupré, 
à l'est de Québec. 

S ' i l était por té au pouvoir aux 
prochaines élections, un gouvern-
menient du PQ annulera i t cet te 
transaction ou, a tout le moins, la 
retarderait jusqu'à ce que toutes les 
informations soient vérifiées. 

C ' e s t ce q u ' a fait savoir hier, 
dans une conversation téléphonique, 
le vice-président du PQ, Bernard 
Landry. 

Celui-ci qualifie « d'immoral » le 
geste que s apprête à faire le gou-
vernement de Daniel Johnson à la 
veille de se présenter devant le peu-
ple pour solliciter un renouvelle-
ment de son mandat. 

« Ce que nous exigeons c'est que 
ce gouvernement en fin de mandat 
ne fasse rien oui puisse compromet-
tre l'avenir. C'est une question de 
décence. 

« Les Libéraux considèrent leur 
libéralisme comme une religion et 

l 'appliquent comme des intégris-
tes ». 

« Ce que nous disons, nous, c'est 
que l'Etat est chargé du bien com-
mun. On est prêt aussi à vendre le 
Mont Sainte-Anne mais selon de 
bonnes conditions. Les ministériels, 
poussés par leur orthodoxie ultrali-
bérale, font des choses oui ne tien-
nent pas debout sur le plan écono-
mique », a-t-il ajouté. 

Coût élevé 
Par ailleurs, des informations ont 

circulé depuis quelques jours vou-
lant que cette vente ne soit pas aussi 
f inancièrement rentable pour les 
pouvoirs publics, dont la municipa-
lité de Beaupré elle-même qui per-
drait des revenus de taxes de l'ordre 
de 300 000 $ par année. 

Le maire de l ' endro i t , Lucien 
Gauthier, s'en est déjà plaint. Parce 
que le centre de ski doit être vendu 
environ 15 millions $, soit en-deça 
de l'évaluation municipale, les ci-
toyens devraient absorber le man-
que à gagner en payant p lus de 
taxes. 

Pendant ce temps, les nouveaux 
propriétaires du Mont Sainte-Anne 
économiseraient 200 000 $ chaque 
année. 

Ces arguments du maire Gauthier 
viennent donner du poids aux pro-
pos de M. Landry qui soutient que 
« plus on regarde t a , plus on se 
rend compte que l'objectif visé, ce-
lui de soulager les finances publi-
ques par exemple, n'est pas atteint 
et, en plus, ne fait que dilapider le 
patrimoine. 

Aéroport Pearson : Prud'homme 
court-circuite le Sénat bleu 
M A N O N C O R N E L L I E R 
de la Presse Canadienne 
OTTAWA 

iomme de discorde durant la 
campagne électorale, l'annula-

tion du contrat de gestion de l'aéro-
port Pearson, de Toronto, pourrait 
provoquer le premier affrontement 
sérieux entre la majorité conserva-
trice au Sénat et le gouvernement li-
béral de Jean Chrétien. 

Les modifications suggérées par 
les sénateurs conservateurs minent 
un des aspects centraux du projet, 
soit l'interdiction pour les promo-
teurs de s 'adresser aux tribunaux 
pour obtenir une compensation fi-
nancière. 

Ces modifications devaient être 
débattues d'entrée de jeu hier. Mais 
le séna teur indépendant Marcel 
Prud'homme a court-circuité la ten-
tative des conservateurs en refusant 
le consentement unanime du Sénat. 

Le débat doit reprendre aujour-
d 'hui . Le vote final devrait avoir 
lieu d ' i c i à la fin de la semaine, 
voire lundi. 

Le gouvernement est prêt à payer 
les coûts déjà encourus par la cor-
poration Pearson Development mais 
rien de plus. Il comptait donc sur le 
projet C-22 pour interdire aux pro-
moteurs de s adresser aux tnbunaux 
pour en obtenir davantage. Ces der-
niers, d'éminents conservateurs et 
libéraux, exigent 32 millions pour 
les coûts encourus et 172 millions 
pour la perle des profits anticipés. 

Les conservateurs estiment qu'il 
est inéquitable de refuser à des ci-
toyens le droit de demander à une 
instance impartiale de trancher le li-
tige. 

Selon les libéraux, les conserva-
teurs ne cherchent qu'à protéger les 
intérêts de leurs amis qui ont perdu 
un lucratif contrat après le change-
ment de gouvernement. 

Le sénateur conservateur Gérald 
Beaudoin a répliqué qu'il cherchait 
s implement à faire respecter les 
droits prévus dans la constitution. 
« Je m en suis tenu à la seule ques-
tion juridique et constitutionnelle. 
Ce qui va arriver pour X, Y ou Z 
que je ne connais pas, ce n'est pas 
mon problème », a-t-il déclaré hier. 

M. Beaudoin ne souscrit pas à la 
solution libérale qui veut q u ' o n 
laisse aux promoteurs, s ' i ls se ju-
gent lésés, le soin de contester la 
constitutionnalité de la loi devant 
les tribunaux. Selon lui, le premier 
devoir des législateurs est de s'assu-
rer que les lois respectent la consti-
tution. 

La leader libérale au Sénat, Mme 
Joyce Fairbairn, a rappelé q u ' i l 
s 'agissait d 'une promesse impor-
tante du premier ministre Chrétien 
et qui lui avait valu de nombreux 
votes dans la région de Toronto. En 
limitant les recours des promoteurs, 
le g o u v e r n e m e n t a s i m p l e m e n t 
voulu économiser des frais impor-
tants aux contribuables, a-t-elle ex-
pliqué. 

n 'aura pas le choix que de de se 
pencher sur ces doléances expri-
m é e s d u r a n t la c a m p a g n e . 
« L'APN va garder sa raison d 'ê t re 
si elle se décentralise, pas si elle 
reste un one-man show», a-t-il 
déclaré. 

Bernard Christmas, avocat au-
tochtone au grand bureau Lang 
Michener de Toronto, venu en 
observateur à l 'assemblée annuel-
le de l'APN, croit que si M. Mer-
credi a gagné, c'est tout simple-
ment parce que les autres candi-
dats «n 'avaient rien de nouveau 
et d 'exci tant» à proposer. Il pense 
aussi que dans l 'Ouest, on a préfé-
ré ne pas avoir de grand chef du 
Québec afin de «bien faire la cou-
pure entre les Indiens et le Qué-
bec » en vue d'éventuels boulever-
sements sur la scène constitution-
nelle. 

Tout de suite après avoir été 
éliminée, Mme Opekokew a con-
fié aux journalistes qu'elle avait 
été grandement déçue de l 'attitu-
de des chefs , p a r t i c u l i è r e m e n t 
ceux de sa province natale, face à 
la présence d 'une femme dans la 
course au leadership. 

« l e suis t r è s supr i se . l ' ava i s 
peur qu'ils soient très conserva-
teurs. Maintenant , j 'en suis sûre», 
a déclaré l 'avocate. 

Mais p lus t a r d , q u a n d M m e 
Opekokew a parlé à toute l'as-
semblée, elle a dit qu'el le était 
heureuse d 'avoir participé à tout 
ce processus démocrat ique et op-
timiste au sujet de l 'avenir et de 
l 'éventuelle élection d ' une fem-
me à la tête de l 'APN. 

Svend Robinson 
plaide coupable 
d'outrage 
au tribunal 
Presse Canadienne 
VANCOUVER 

Le député néo-démocrate Svend 
Robinson fait face à une éven-

tuelle peine de prison après avoir 
plaidé coupable hier à une accusa-
tion d'outrage au tribunal pour sa 
participation il y a un an au blocage 
d 'une route utilisée par les bûche-
rons abattant des arbres sur l'île de 
Vancouver. 

C'est la deuxième fois que le dé-
puté de la circonscription fédérale 
de Burnaby-Kingsway est reconnu 
coupable à la suite de sa participa-
tion à une manifestation anti-coupes 
à blanc. 

M. Robinson avait écopé d 'une 
amende de 750 S en 1985 après une 
manifestation sur les îles de la Rei-
ne-Charlotte. 

Il n'aura probablement pas à dé-
missionner de son siège à la Cham-
bre des communes à la suite de ses 
derniers démêlés avec la jus t ice . 
D'après les règlements des Com-
munes, un député est seulement 
tenu d'abandonner son poste s'il est 
condamné à une peine de prison de 
cinq ans ou plus. 

La peine maximum dont il est 
pass ib le après avoir reconnu sa 
culpabilité nier est cinq ans de pri-
son. 

M. Robinson est demeuré assis et 
calme, souriant légèrement, alors 
que lui-même et d'autres personnes 
présentes à la Cour supreme de la 
Colombie-Britannique — des jour-
nalistes pour la plupart ainsi qu'une 
poignée de suppor ters — regar-
daient une v ideo de 35 minu tes 
prise au cours du blocage de Clayo-
quot Sound. 

Environ 800 personnes ont été ar-
rêtées l'été dernier durant ces mani-
festations La plupart d 'entre elles 
ont écopé d'amendes ou de peines 
de prison après avoir été reconnues 
coupables a'outrage au tribunal. 

« Nous voulons annuler le con-
trat, nous voulons aller de l 'avant 
avec la restructuration de l'aéroport 
Pearson et nous voulons épargner 
beaucoup d'argent aux Canadiens », 
a-t-elle poursuivi. 

Le contrat de 700 millions a été 
scellé au beau milieu de la campa-
gne électorale par le gouvernement 
conservateur de Kim Campbell. Le 
groupe Pearson Development se 
voyait ainsi confier, pour une pé-
riode pouvant aller jusqu 'à 57 ans, 
le réaménagement et l'exploitation 
du plus gros aéroport au pays. 

M. Chrétien avait enjoint à Mme 
C a m p b e l l de ne pas p r o c é d e r , 
l'avertissant qu'il annulerait le con-
trat s'il était élu. ce uui fut fait. Le 
projet de loi C-22 devait être le 
point final de ce processus. 

En adoptant aes amendements, 
les sénateurs obligent la Chambre 
des communes à se pencher de nou-
veau sur le projet et à le retourner 
au Sénat. S'il y a impasse, les con-
servateurs peuvent décider de blo-

auer le projet de loi ou de l 'amen-
er de nouveau. 

Les promoteurs pourraient profi-
ter de ces retards pour demander 
aux tribunaux de leur accorder une 
compensation financière. 

Le ministre des Transports, Doug 
Y o u n g , a aver t i les s é n a t e u r s , 
mardi, que permettre un recours de-
vant les tribunaux pourrait coûter 
« des centaines de millions de dol-
lars » aux contribuable*; canadiens 

Quatre 
partielles 
annoncées 
aujourd'hui ? 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

Le premier ministre Daniel 
Johnson devrait annoncer 

au jourd 'hu i la tenue d ' u n e 
élection complémentaire dans 
la circonscription de Rivière-
du-Loup. 

Il pourrait aussi profiter de 
l'occasion pour annoncer des 
partielles dans trois autres cir-
consc r ip t ions : Marque t te , 
Charlesbourg et Chomedey. 

En vertu de la loi électo-
rale, le scrutin dans Marquette 
doit être décrété au plus tard 
dimanche. 

Le lundi 11 jui l le t est la 
date ultime pour les deux au-
tres circonscriptions laissées 
vacantes depuis le départ des 
ministres Marc-Yvan Côté et 
Lise Bacon. 

Ces élections complémen-
taires n 'auront peut-être ja-
mais lieu puisqu'elles seront 
annulées si le premier minis-
tre déclenche un scrutin géné-
ral d'ici le 29 août. 
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Les bobos de la police sont-ils guérissables? 
Le plus important service de police au Québec est-il atteint 

de maladies incurables ou de gangrènes inguérissables? 

Depuis le temps qu'il est sondé, scruté, examiné, décor-
tique, analysé à la loupe par tous les médecins de la chose 
publique, le Service de police de la Communauté urbaine de 
Montréal reste gravement malade. Ses gros bobos ne disparais-

sent pas. Il va de chute en rechute et ne réus-
sit pas à se sortir de fréquentes périodes de 
convalescence. 

Ses malaises sont profonds. Le dernier diag-
nostic rendu par un spécialiste, le juge Albert 
Malouf, fait état de quatre troubles majeurs : 
1 ) Le moral des troupes : « Le Service de police 
de la CUM est un corps ou la frustration est 
élevée, dont les policiers ont tendance à s'ac-
comoder en accomplissant leurs tâches de 

manière routinière. Or, un des pires obstacles à l'excellence 
dans un corps policier est la chute dans la routine.» 
Médication formulée: «La solution ne peut venir que de l'ins-
tauration d'un climat de travail qui favorise la croissance d'un 
sentiment d'appartenance à l'organisation. Si la police ne cons-
titue pas elle-même, à sa façon, une communauté de travail à 
laquelle ses membres sont fiers d'appartenir, il va de soi que 
l'engagement de la police dans des programmes de police com-
munautaire sera relativement artificiel. On ne peut apporter ce 
qu'on n'a pas.» 

2) Les relations de travail: «Le SPCUM est un corps en proie à 
de nombreuses divisions qui influent de façon négative sur sa 
performance. La première division est celle qui répartit les offi-
ciers de direction non syndiqués (au nombre de 64) et les 
membres de la Fraternité (4500 environ). Cette division n'est 
pas la seule. Il y a cette division entre les officiers de tout 
niveau qui sont séparés des constables et ces tensions entre 
officiers de direction eux-mêmes». 
Médication formulée: «Nous ne saurions recommander à tou-
tes les parties de tenir ensemble un débat sur cette importan-
te question de la syndicalisation des policiers. Néanmoins, tou-
te tentative pour régler la question de la structure syndicale 
du Service de police de manière autoritaire et unilatérale est 
vouée d'avance à l'échec.» 
3) Les opérations policières: «Sans aucune exception, toutes 
les opérations policières examinées ont été marquées par des 
flottements, parfois très sérieux, au niveau du commandement 
des opérations. La situation actuelle est intolérable et ne peut 
conduire qu'à d'autres incidents malheureux.» 
Médication formulée: «Nous recommandons en première part 
que le Service accorde la plus haute des priorités à la révision 
du système de supervision des agents. Que l'on révise les direc-
tives aux événements majeurs de telle sorte que la détermina-
tion de qui assume le commandement d'une opération ne souf-
fre d'aucune ambiguïté. Que le Service quitte le niveau des 
généralités sur le travail policier et indique à ses membres quoi 

faire en des termes opérationnels suffisamment précis pour 
que ceux-ci sachent comment agir dans les diverses situations 
qu'ils sont susceptibles de rencontrer.» 
4) La formation des policiers: «La culture du Service tolère 
l'incompétence. La bonne volonté des intervenants du Service 
se heurte à leur manque de formation et de compétence. Le 
Service ne contrôle pas la formation de base qui est donnée à 
ses membres. • 
Médication formulée: «Nous recommandons qu'un véritable 
processus d'intégration des nouveaux policiers soit mis en pla-
ce en instaurant un système de policiers instructeurs ( tuteurs ) 
pour chaque recrue.» 

Le bilan de santé du Dr Malouf est accablant. 
S'il veut en faire «le meilleur service de police au monde», 

comme il le proclame depuis son entrée en fonction, il y a à 
peine six mois, le nouveau directeur du Service, M. Jacques 
Duchesneau, doit utiliser à la fois de nouveaux médicaments 
obligatoires et salutaires, à la fois la médecine douce pour faire 
accepter ses prescriptions. 

Le nouveau directeur est convaincu qu'il ne dirige pas «une 
organisation malade». Déjà 26 des 42 recommandations du 
rapport Malouf ont été ou sont en voie d'être appliquées et 16 
autres sont à l'étude. C'est déjà le début d'un retour à la santé. 
Ce corps policier a bien besoin de tous nos voeux. Prompt réta-
blissement à la police de la CUM. 

Claud« MASSON 

L'opportunisme 
budgétaire 
Le gouvernement du Québec, comme le révélait La Presse 

cette semaine, a abandonné, ou remis à plus tard, plu-
sieurs projets de compressions budgétaires qui auraient 

pu compromettre ses chances électorales. 
Il n'est pas rare qu'un gouvernement sortant évite de pren-

dre des décisions impopulaires à la veille d'une campagne élec-
torale. Cela n'a rien de noble, mais ça fait par 
tie des règles du jeu auxquelles la population 
se résigne. 

Mais le gouvernement Johnson a largement 
dépassé les bornes de la prudence pré-électo-
rale. L'équipe du nouveau premier ministre 
n'exerce le pouvoir que depuis à peine six 
mois. Elle a pourtant changé trois fois de poli-
tique budgétaire, à chaque fois pour subor-
donner la gestion des fonds publics aux exi-

gences de sa réélection. C'est le règne de l'improvisation, où 
les libéraux sont prêts à tout et n'importe quoi pour survivre 
au prochain scrutin. 

Première étape. À la fin du mois de mars, la nouvelle prési-
dente du Conseil du trésor, Mme Monique Cagnon-Trmeblay, 
déposait des crédits budgétaires qui rompaient radicalement 
avec les politiques établies par son précédesseur Daniel John-
son. 

Apres que M. Johnson se fut flatté d'avoir réussi à contenir, 
en 1993, la hausse des dépenses sous le seuil de l'inflation, 
après qu'il eut également publié, début 1993, un document 
majeur, vfirte selon nos moyen*, qui établissait des para-
mètres très précis de contrôles budgétaires, son successeur, 
manifestement avec sa bénédiction, laissait bondir les dépen-
ses, en annonçant un taux de croissance de 2,9 p. cent pour 
cette année, un rythme très élevé quand on sait que l'inflation 
est autour de zéro. 

Ce débordement marquait une rupture. Et les deux raisons 
invoquées pour le justifier sentaient la stratégie électorale. 
D'abord, on voulait lancer un plan de relance de l'emploi, avec 
trois ans de retard, en gonflant le niveau des dépenses au lieu 
de couper ailleurs. Ensuite, on choisissait de ralentir le plan des 
compressions dans le monde de l'éducation et de la santé, des 
domaines sensibles où les coupures passent mal. 

Deuxieme etape. Cette manoeuvre électorale a cependant 
explosé à la figure des stratèges libéraux, qui ont découvert 
que ce soudain laxisme paraissait mal, tant aux yeux du public 
qui acceptait mal qu'on augmente le déficit pour gagner des 
élections qu'à ceux du monde financier. 

On profita donc du dépôt du budget pour corriger le tir et 
effacer cette image dépensière qui seyait mal aux libéraux. Le 
budget présenté en mai par le ministre André Bourbeau avait 
donc deux objectifs. Le premier, proposer quelques cadeaux 
fiscaux aux contribuables moyens qui verront baisser ces jours-
ci les prélèvements fiscaux sur le chèque de paye. Le second, 
corriger les effets des crédits et prendre des mesures pour 
reduire le déficit. 

Pour y arriver, le ministre André Bourbeau annonça donc de 
nouvelles compressions d'un demi-milliard, surtout par une ré-
duction de 30 p. cent des budgets de fonctionnement des mi-
nistères et organismes. Cela ne touchait pas les salaires, déjà 
gelés, ni les réseaux de la santé et de l'éducation. On a alors 
mal mesuré la portée de cette mesure à laquelle le ministre ne 
consacrait que quelques lignes dans son budget. 

Troisième étape. Contrairement aux crédits budgétaires, qui 
sont le fruit d'un long travail, cette trouvaille du 30 p.cent a 
été concoctee a la dernière minute, pour que les équilibres 
financiers ne soient pas trop choquants. 

Résultat, on a imposé cette commande sans proposer aux 
organismes et ministères une logique budgétaire ou une hié-
rarchie de choix. L'appareil a donc dù se débrouiller avec une 
commande qui était souvent inapplicable. Il y a par exemple 
des activités plus essentielles que d'autres; les dépenses dites 
de fonctionnement n'ont pas la même importance partout. 
L'improvisation était d'autant plus totale que les budgets 
avaient été faits en mars et les engagements pris. 

Ce critère aveugle a donc donné des résultats aveugles. On a 
dù couper dans le commerce international. Le ministère de la 
Justice, dans un cas qui fera les annales, a décidé de mettre à 
pied les avocats chargés de récupérer les pensions alimentaires 
impayées. Une aberration budgétaire, puisque ce service rap-
porte de l'argent, doublée d'une aberration politique, puisque 
cela va à rencontre des priorités évoquées par le premier mi-
nistre, la jeunesse et la famille. 

Il a donc fallu corriger le tir, mettre la pédale douce, et aban-
donner les opérations de dégraissage qui auraient pu éclabous-
ser les libéraux en campagne. 

Le gouvernement Johnson n'en sort ni grandi, ni plus popu-
laire. Le résultat net de tous ces virages, c'est de projeter 
l image d'un gouvernement opportuniste réduit a l'improvisa-
tion. 

Alain DUBUC 

Me Donald, boeuf et forêts tropicales : 
l'écologie de la raison 
G A É T A N L A F R A N C E 

L auteur est professeur à l'Institut na-
tional de la recherche scientifique où il 
est responsable du Croupe analyse 
énergétique. 

Six heure 30, jeudi 23 juin 1994, début de la 
longue fin de semaine de la Saint-Jean 

Le Québec est libre de ses soucis. Les fax 
se sont calmés. Même les députés fédéraux 
ont arrêtés leurs travaux pour la Saint-Jean. 
Ma fille de neuf ans n'a pas quitté les lieux 
de l'école depuis la veille: collation de soi-
rée. ronflement en coeur, déjeuner prépa-
rés par les enfants, tombola. Mon fils ainé 
ne fermera pas l'oeil pendant trois jours 
pour se remémorer sa graduation. Mon au-
tre fils a eu une agréable surprise de voir 
son bras faire la première page de La Presse 
du lundi 20 juin à la barre d'un bateau de 
fortune. Pas d'erreur, ils peuvent affirmer 
qu'ils font partie de la vie trépidante de 
l'occident, définie par ses rites, ses postu-
lats. ses bannières. 

Quoi de mieux pour entériner cette ap-
partenance que d'aller au McDonald, celui 
de Magog, parce qu'il est sur notre route, 
mais aussi parce que c'est celui qui a le plus 
beau décor que je connaisse. Il est près de la 
rivière Magog, les bateaux sont accostés 
tout près, un parc en face, le lac Memphré-
magog au fond. Ce n'est pas le premier 
choix des parents, mais c'est si pratique, si 
rassurant. 

On en a mis partout dans le monde pour 
que les Américains puissent profiter au 
maximum de leur voyage, sans risque, pour 
qu'ils se sentent chez eux partout, pendant 
que les autres se traînent des dictionnaires 
et des guides touristiques pour savoir ce 
qu'on leur sert dans les restaurants. 

Celui de Magog n'a pas beaucoup d'ar-
bres. Un îlot d'asphalte, de matériaux de 
construction, de toits d'autos. 10000 m2 

sans photosynthèse. De ce côté-là. il est 
comme tous les autres Me Do dans le mon-
de. Evidemment, ce n'est pas beaucoup 
10000m2, ceux du Québec tiendraient dans 

McDonaldis 
? i < 8 > 
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un km2. Déjà si on additionnait tous les 
Me Do de l'Amérique du nord, les îlots d'as-
phalte remplaceraient une petite forêt aux 
yeux des Québécois, mais respectable pour 
les Hollandais qui ont sur leur terre le siège 
social de Greenpeace. 

On y sert du boeuf de catégorie A. pro-
duit et traité localement, nourri au fourra-
ge de première qualité. Impressionnante la 
réussite de cet emblème, de ce symbole my-
thique américain. Imaginez combien de 
boeufs ont été tués pour fabriquer les mil-
liards de hamburgers produits. Imaginez 
combien de pâturages ont été nécessaires 
pour les besoins exclusifs des maîtres cuisi-
niers de McDonald. Imaginez combien de 
camions roulent chaque jour pour assurer 
l'approvisionnement. Le pain est certaine-
ment fait de blé non subventionné, pour 
respecter les règles du Gatt et de l'Alena. 
Ecolos en plus: papier recyclé, contenant 
en carton sans 

pa| 
C F C . 

Alors, si, à ces îlots sans photosynthèse, 
on ajoute les pâturages et les champs de cé-
réale, on considère les émissions de CO2 
des camions et des voitures qui viennent à 
la porte, et que, surtout, on se rappelle que 
McDonald est un emblème d'un mode de 
vie axé sur la voiture et des milliers de km2 

de routes et de stationnement d'asphalte, 
on comprend mieux pourquoi l'entreprise 
veut faire sa part et croit fermement qu'il 

faut protéger les arbres qui restent, en par-
ticulier ceux des forêts tropicales. Du bon 
monde. 

À des milliers de km de là, 
dans l'hémisphère sud 
Trois enfants se préparent aussi à man-

ger. Ils habitent Rio de Janeiro, ville rendue 
encore plus célèbre par le Sommet de la 
Terre en 1992. Tout le Jet Set environne-
mental y était. Beaucoup de résolutions, 
trop de bavards. Les moulins à papiers ont 
fonctionné à pleine capacité pour satisfaire 
les presses. 

Ces enfants-là aussi ont été très affairés 
toute la journée. Pas à l'école, mais à cher-
cher, à troquer, à ramasser. En fait, seule la 
cadette va encore à l'école, et les plus vieux 
aimeraient bien qu'elle continue, parce 
qu'ils commencent à comprendre. Ce soir, 
le repas n'est pas frugal, mais honnête. La 
journée n'a pas été mauvaise. Un reste de 
gâteau avec ça? 

Le décor est plutôt sordide, mais comme 
tous les enfants, ils rient, ils s'amusent, ils 
sont optimistes, sans vraiment voir qu'ils 
sont exclus de quelque chose. Après tout la 
proximité des amis doit bien ressembler à 
celle de certains terrains de camping du 
Québec en été. 

Leurs parents ont fui les forêts tropicales 
vers l'eldorado qu'ils cherchent toujours. 
En attendant, ils se sont insérés dans la 
communauté, ont trouvé quelques vieilles 
planches. En fait toutes les planches de la 
cabane pourraient probablement être four-
nies par un seul arbre. Us ont broché quel-
ques tôles. C'est leur chez-eux. Tous ensem-
bles, ils se sont accaparés 25 m2 de la planè-
te. 

Rares les fois où ces enfants mangent de 
la viande bovine. Et selon toute vraisem-
blance, ils ne voient pas le jour ou ils man-
geront un Bic Me fait de boeuf écologique. 

Le mien a soudainement un goût bizarre. 
En passant, si un jour, le projet Grande-

Baleine va de l'avant, ne le dites pas aux 
dirigeants de McDonald, au cas où ça leur 
donnerait des idées. 

DROITS RÉSERVÉS 
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Chrétien s'oppose, à Bonn, au retrait 
de l'embargo sur les armes en Bosnie 
d 'après PC et Reuter 

BONN Le premier ministre Jean Chrétien 
s'est inquiété hier du sort des Cas-

ques bleus canadiens stationnés en Bos-
nie si l'embargo sur les armes aux musul-
mans est levé après le refus des Serbes 
d'accepter le plan de paix proposé lundi. 

«Nous ne sommes pas très enchantés 
par cette éventualité, car lés Casques 
bleus canadiens devraient alors quitter 
rapidement la région», a-t-il dit après 
une rencontre avec le chancelier alle-
mand Helmut Kohi et le président de la 
Commission européenne, (acques De-
lors. 

Chrétien visite quelques capitales eu-
ropéennes avant de p rendre par t , à 
compter de vendredi, au Sommet du G7 
à Naples, en Italie. 

Chrétien et Kohi sont convenus d 'une 
hausse des importations canadiennes en 
Allemagne, afin de réduire l 'énorme dé-
ficit commercial du Canada avec la su-
perpuissance européenne. 

Kohi a mis l'accent sur les bonnes rela-
tions qui unissent les deux pays et a loué 
le rôle joué par les 2000 Casques bleus 
canadiens dans l'ex-Yougoslavie. 

Des médiateurs des États-Unis, de Rus-
sie, de France, d'Allemagne et de Gran-
de-Bretagne ont prévenu les Serbes que 
l'embargo sur les armes à destination des 
musulmans pourrait être levé s'ils refu-
saient d'entériner le dernier plan de paix 

pour la Bosnie adopté mardi à Genève 
par le Groupe de contact européen. 

«Nous espérons tous que ce plan de 
paix devienne réalité», a dit Kohi. Et 
Chrétien a rappelé sa promesse de retirer 
les troupes canadiennes si l'arsenal dans 
la région est augmenté. 

Le plan de paix touche seulement la 
Bosnie-Herzégovine, où 850 soldats ca-
nadiens sont stationnés. La Croatie voisi-
ne, où se trouvent 1200 Casques bleus ca-
nadiens, n'est pas concernée. 

«le l'ai déjà dit et je le répète: si l'em-
bargo est levé, nous devrons probable-
ment quitter rapidement la région», a 
soutenu Chrétien. 

Le secrétaire d'État américain, Warren 
Christopher, a indiqué mardi que des 
sanctions plus sévères et la levée de l'em-
bargo sur la vente d'armes deviendraient 
inévitables si les Serbes refusaient de co-
opérer au plan de paix. 

Le mandat des Casques bleus cana-
diens au sein de la mission de l 'ONU en 
Bosnie prend fin en septembre, et les au-
torités d'Ottawa estiment que l'embargo 
ne pourrait techniquement pas être levé 
avant cette date. La situation n'est donc 
pas préoccupante pour l'instant, dit-on. 

Chrét ien a i nd iqué que le Canada 
n'envisageait pas de quitter pour l'ins-
tant l'ex-Yougoslavie. «Nous prenons la 
décision tous les six mois et nous allons 
respecter nos engagements jusqu'en sep-
tembre», a-t-il indiqué. 

Par ailleurs, Kohi a posé des questions 
sur l'avenir du Québec dans la fédéra-
tion, selon des porte-parole canadiens. 

Apres la rencontre. Chrétien a raconte 
qu'il avait parlé a son homologue alle-
mand d'un sondage récent dans lequel 
90 p.cent des répondants québécois esti-
maient que le Canada est le meilleur 
pays du monde. 

« O n ne devrait pas trop s'en faire avec 
la séparation», a-t-il dit au chancelier. 
«I l (Koh i ) a alors souri, avant d'ajouter: 
Voilà une très bonne réponse», a soute-
nu Chrétien. 

Le chancelier et le président de la CE, 
lacques Delors, ont aussi indiqué que le. 
Canada avait un rôle important a jouer 
pour encourager le développement éco-
nomique en Ukraine et rendre sécuritai-
res ses centrales nucléaires. 

« le suis heureux que le Canada ait ap-
puyé l'initiative lancée par (le président 
français) François Mitterrand et moi-
même pour assurer la sécurité des cen-
trales nucléaires dans l'ex-Union soviéti-
que, en particulier concernant Tcherno-
byl et l 'Ukraine», a indique Kohi. 

Le Groupe des Sept puissances indus-
trielles discutera d'une aide économique 
a l 'Ukraine au Sommet de Naples. Kohi 
souhaite obtenir pour l'Ukraine une aide 
financière concrète lui permettant de 
fermer de façon sécuritaire la centrale de 
Tchernobyl. 

PHOTO AP 
Le premier ministre du Canada Jean Chrétien et le chancelier allemand Helmut 
Kohi, à leur arrivée à la chancellerie hier à Bonn. 

Le général Dallaire, 
médiateur au Rwanda, 
se dit optimiste 
d'après Renier 

GOMA. Zaïre 

Le général Romeo Dallaire, 
commandan t de la Mis-

sion des Nations unies pour 
l'assistance au Rwanda (Mi-
nuar), s'est déclaré hier opti-
miste quant aux perspectives 
de cessez-le-feu entre forces 
gouvernementales et rebelles 
dans ce pays. 

Le général canadien a tenu 
ces propos a l'issue d'entre-
tiens avec le chef d'état-major 
des forces armées rwandaises. 

« Nous avons évoqué la pos-
sibilité de parvenir à un cessez-
le-feu et ses modalités d'appli-
cation », a-t-il dit aux journalis-
tes après c i nq heures de 
discussions avec le général Au-
gustine Bizimungu à l'aéroport 
de Goma, QG logistique de 
l'opération française Turquoi-
se dans l'est du Zaïre. «|e suis 
optimiste.» 

Selon des responsables fran-
çais, les rebelles du FPR ( Front 
patriotique rwandais) se tien-
nent à distance des forces fran-
çaises qui ont créé une «zone 
humanitaire sûre» dans le sud-
ouest du Rwanda. 

Le général Dallaire a refusé 
de donner de plus amples pré-
cisions sur les pourparlers de 
cessez-le-feu avant de faire 
connaître au général tutsi Paul 
Kagamé , chef m i l i t a i r e du 
FPR, le point de vue de Bizi-
mungu aujourd'hui à Kigali. 

Le commandant des Casques 
b leus rev iendra ensu i t e à 
Goma pour un nouvel entre-
tien avec le chef d'état-major 
des forces rwandaises. 

Interrogé sur les risques d'af-
frontement armé entre Fran-
çais et rebelles, il a répondu: 
«C'est pourquoi il est plus im-
portant de mettre en place un 
cessez-le-feu au Rwanda.» 

Il a ajouté avoir reçu l'assu-
rance de Kagamé et du général 
lean-Claude Lafourcade, com-
mandant de Turquoise, que les 
deux parties n'entendaient pas 
en découdre. 

La France réclame le renfor-
cement rapide de la Minuar, 
dont les effectifs doivent pas-
ser de 450 à 5500 hommes aux 

termes d ' u ne résolut ion de 
l 'ONU, pour pouvoir retirer 
ses troupes au plus tard le 31 
juillet. 

Toutefois, le ministre fran-
çais de la Défense, François 
Léotard, a laissé entendre hier 
que Turquoise pourrait être 
brièvement prolongée en cas 
de retard dans la mise en place 
de la Minuar-2. 

Le FPR a fait savoir qu'il al-
lait former un gouvernement 
d'union nationale dirigé par 
Faustin Twagiramungu, Hutu 
modéré qui devait déjà occu-
per ces fonctions dans le cadre 
des accords de paix d'Arusha, 
jamais appliqués, avant l'assas-
sinat du président luvénal Ha-
byarimana le 6 avril. 

La Belgique a indique hier 
qu'elle approuvait la nomina-
tion de Twagiramungu. «La 
Belgique n'a pas pour tradition 
de reconnaître des gouverne-
ments. Nous reconnaissons les 
Etats. Mais nous sommes tota-
lement prêts à travailler avec 
un gouvernement ayant Twa-
giramungu à sa tète», a dit un 
porte-parole du ministère des 
Affaires étrangères à Bruxel-
les. 

Un demi-millier de soldats 
français sont déployés sur le 
terrain à Gikongoro. Ils ont 
défini un périmètre de 10km 
autour de la ville que les rebel-
les ne seront pas autorisés à 
franchir. 

La France dit vouloir proté-
ger les réfugiés de toutes origi-
nes dans cette zone de sécurité. 
Mais le FPR accuse Paris de 
protéger les forces gouverne-
menta les responsables des 
massacres. 

Un porte-parole mi l i ta i re 
français, le colonel Didier Bol-
lelli, a annoncé que le FPR 
avait légèrement avancé vers 
Gikongoro, mais il n'a pas fait 
état d'accrochage. Il a ajouté 
que les soldats français avaient 
découve r t t ro is nouveaux 
c amps c o m p t a n t au to ta l 
170000 réfugiés autour de Gi-
kongoro. 

Selon le colonel, les réfugiés 
tentent de gagner le Burundi 
voisin. Il estime que les organi-
sations humanitaires doivent 
apporter une assistance médi-
cale d'urgence dans les camps. 

La mission ONU-OEA suspend ses activités en Haïti pour éviter «un incident» 

Un navire canadien porte secours en 
à 67 Haïtiens entassés sur un voilier 

mer 

Cuba suit «de très près» le dé-
veloppement de la situation en 
Haïti et «rejette avec force tout 
blocus, toute contrainte, et en 
particulier l'utilisation de la force 
armée», a déclaré, lors d'une con-
férence de presse, le porte-parole 
du ministère des Relations exté-
rieures, Miguel Alfonso. 

Le porte-parole a estime que 
l 'ut i l isat ion de la force armee 
avait eu dans d'autres précédents, 
tel celui de la Somalie, des « résul-
tats contreproduciifs». 

A Managua, Samuel lnsanally. 
de Guyane, président de la 48° 
session de l'Assemblée générale, i 
déclarait que cet organisme con- ; 
sidérait «une intervention possi- ; 
ble» en Haïti, mais seulement ! 
comme « ultime recours ». 

Le ministre nicaraguayen des 
Affaires étyrangères, Ernesto 
Leal, déclarait lors d'une confé-
rence de presse que son gouverne-
ment demeurait opposé a toute i 
intervention militaire en Haïti et ; 
qu'il favorisait toujours l'accrois-
sement des sanctions economi- ! 
ques pour hâter le retour du pré-
sident Aristide à Port-au-Prince. 

< 

« Nous pensons que le régi me 
militaire ne sera plus en place 
d'ici six mois», a déclaré hier 
l'émissaire américain pour Haïti, 
Wi l l iam Gray, lors d'une «tour-
née» des émissions matinales sur 
les chaines américaines. 

Gray a prévenu mardi que seuls 
ceux qui auront fait une demande 
d'asile auprès de l'ambassade des . 
États-Unis a Port-au-Prince au-
ront désormais une chance d'être 
acceptes aux États-Unis. 

En visite hier a Riga, le prési-
dent Bill Clinton a déclaré que 
cette nouvelle politique était «ap-
propriée», dans la mesure où il 
s'agit de contenir la vague de ré-
fugies jusqu'au retour au pouvoir 
du président )ean Bertrand Aristi-
de. 

« Pour les gens en Haïti qui ten-
tent d'échapper au régne de la 
terreur, c'est un pas en arrière », a 
toutefois estimé Michael Barnes. 
proche conseiller du président, 
Aristide. 

Ira Kurzban. un des avocats 
américains du président Aristide, 
a annoncé de son côte qu'il allait 
engager une procédure judiciaire 
contre la politique américaine, 
qui viole selon lui les régies inter-
nationales en matière de protec-
tion des réfugies. 

d'après AFP 

OTTAWA 

n navire de la marine cana-
dienne a porté secours tôt 

hier matin à 67 personnes qui 
.tentaient de fuir Haïti à bord 
d'un voilier, a annoncé le minis-
tère de la Défense dans un com-
muniqué à Ottawa. 

Le voilier trop chargé était en 
train de couler au large d'Haïti et 
ses 67 passagers —49 hommes, 
14 femmes et quatre enfants — 
étaient transférés à bord du des-
troyer canadien Terra Nova, sur 
ordre de son commandant Rick 
Wi l l iams, précise le communi-
qué. 

Le navire se trouve au large des 
côtes haïtiennes depuis avril pour 
faire respecter les sanctions éco-
nomiques de l 'ONU. Son com-
mandan t a conf ié les rescapés 
haïtiens a un navire de la marine 
américaine, ajoute le communi-
qué. 

Cet incident survient au mo-
ment où les États-Unis tentent 
d'endiguer le flot de boat-people 
haïtiens fuyant un régime militai-
re brutal et une économie as-
phyx i é e par un e m b a r g o de 
l 'ONU visant à y restaurer la dé-
mocratie renversée en 1991. 

II coïncide aussi par ailleurs 
avec une montée de la tension au-
tour de l'option d'intervention 
mi l i ta i re retenue ouvertement 
par l'administration Clinton pour 
précipiter un dénouement de la 
crise haïtienne. 

Ainsi, les États-Unis, aux prises 
avec 12 500 personnes fuyant 
Haïti en une douzaine de jours, 
décidaient mardi de rejeter les de-
mandes d'asile politique des boat-
people haïtiens, mais tout en dé-
pêchant vers ce pays, déjà soumis 
a un blocus naval, quatre autres 
navires de guerre, avec 2000 Ma-
rines, officiellement pour contri-
buer à une éventuelle évacuation 
de citoyens américains. 

Hier, la mission civile interna-
tionale OEA-ONU, chargée de 
veiller au respect des droits de 
l 'Homme en Haïti, annonçait à 
Port-au-Prince qu'elle suspendait 
ses activités afin d'éviter « un in-
cident ou une provocation ». 

Le « m in i s t è re des Af fa i res 
étrangères» du régime putschiste 

PHOTO A? 
Un membre d'équipage du garde-côte américain Hamiiton, faîtdes 
signaux à des dizaines d'Haïtiens en fuite, entassés sur un voilier. 
avait adressé mardi une «note 
verbale» à la mission OEA-ONU 
lui reprochant de fonct ionner 
«dans des conditions non défi-
nies et irrégulières» et la priant 
par conséquent de «surseoir à 
toute activité sur le territoire de 
la République d 'Haït i» . 

«Ce document relaie la posi-
tion des autorités de facto selon 
laquelle la présence de la mission 
serait illégale», estime la mission 
dans un communiqué, ajoutant 
que des «consultations se dérou-

lent actuellement aux sièges de 
l 'ONU et de l 'OEA». 

Du coup, Cuba et le Nicaragua 
se déclaraient hier opposés à une 
intervention militaire en Haïti. 

À La Havane, le gouvernement 
cubain réaffirmait son appui au 
président const i tut ionnel lean-
Bertrand Aristide et au retour de 
la démocratie en Haïti, mais réi-
térait aussi son opposition à toute 
intervention mi l i ta i re dans ce 
pays. 

Arafat, Peres et Rabin discutent autonomie palestinienne à Paris 
d'après AtP 

PARIS 

Une deuxième réun ion re-
groupant le chef de l 'OLP, 

Yasser Arafat, et le ministre israé-
lien des Affaires étrangères. Shi-
mon Peres, a commencé la nuit 
dernière à Paris pour discuter des 
prochaines étapes de l 'autonomie 
palestinienne. 

Ils se sont entourés de leurs 
plus proches collaborateurs et le 
premier ministre israélien, Yit-
zhak Rabin, devait rejoindre les 
deux délégations, a-t-on précisé 
de sources informées. 

Ces entretiens, les premiers à ce 
niveau depuis la signature des ac-
cords du Caire, le 4 mai dernier, 
visent à relancer la mise en oeu-
vre des procha ines étapes de 
l'autonomie palestinienne, dont 
la libération des détenus, l'orga-

nisation d'élections et le transfert 
accéléré des pouvoirs à l'Autorité 
palestinienne dans divers domai-
nes (santé, tourisme, éducation, 
taxes et fiscalité). 

Une première réunion d'une 
heure et demie avait eu lieu hier 
après-midi entre Arafat, Rabin et 
Peres juste après leur arrivée à Pa-
ris. La réunion avait été qualifiée 
de positive et fructueuse par Ara-
fat. 

Le prix Félix Houphouét-Boi-
gnv a é té remis peu après à 
l 'UNESCO, sous les applaudisse-
ments, aux trois dirigeants pour 
leur contribution en faveur de la 
paix. 

Le prix, doté de 150000$, a été 
remis aux trois hommes par le di-
recteur général de l 'UNESCO, Fe-
derico Mayor, et par l'ancien se-
crétaire d'Etat américain, Henry 
Kissinger, présidant du jury. 

Arafat a appelé la communauté 
internationale à assumer ses res-
ponsabilités, en contribuant rapi-
dement à la reconstruction des 
infrastructures dans les territoi-
res palestiniens. 

Parlant à la tribune de l'UNES-
C O après la remise du prix, Ara-
fat a mis l'accent sur la nécessité 
de préserver et de consolider la 
paix. «La pierre angulaire de cet 
édifice est l'appui total aux opéra-
tions d'aménagement et de re-
construction dans notre pays», a-
t-il dit. 

«Notre peuple, a-t-il ajouté, est 
determiné à n'épargner aucun ef-
fort dans le processus de recons-
truct ion de l 'ent i té nat iona le . 
Mais, a-t-il souligné, cette entre-
prise ne peut être couronnée de 
succès sans que la communauté 
mondiale, les pays développés, les 
institutions financières interna-

tionales et les pays donateurs ne 
prennent leur responsabilité en 
fournissant l'aide rapide et suffi-
sante pour la reconstruction et le 
réaménagement de l'infrastructu-
re détruite par l'occupation.» 

Recevant plus tôt successive-
ment les trois hommes, le prési-
dent François Mitterrand s'est 
montré soucieux que des difficul-
tés économiques n'entravent le 
processus de paix au Proche-
Orient. 

«Il y a une chance historique 
de voir une paix se renforcer. Il 
serait dramatique que l'absence 
de moyens financiers le fasse ca-
poter et empêche l'adhésion des 
populations» à l 'autonomie pa-
lestinenne, a assuré Mitterrand, 
cité par un collaborateur. 

R é p o n d a n t à l ' i n q u i é t u d e 
d'Arafat quant à ses difficultés de 

trésorerie pour payer les fonc-
tionnaires et faire fonctionner les 
hôpitaux et les écoles, Mitterrand 
lui a promis d'intervenir au sein 
de l 'Union européenne et au sein 
du G7, samedi et dimanche à Na-
ples, afin que soient débloques 
très vite des fonds pour les dépen-
ses courantes. 

Le comité d'orientation des né-
gociations multilatérales de paix 
au Proche-orient doit se reunir le 
12 et 13 juillet à Tabaraka. à 
IbOkm au nord-ouest de Tunis, 
apprena i t-on entre-temps de 
source officielle dans la capitale 
tunisienne. 

Ce comité pilote les activités de 
cinq groupes de travail créés en 
janvier 1992 à Moscou dans le ca-
dre du processus de paix lancé 
une année plus tôt à Madrid, dans 
le but de jeter les bases d'une co-

opération multiforme entre Israël 
et les pays arabes. 

La reunion de Tunis devrait 
procéder à l'évaluation du volet 
mulitaléral de ce processus et 
fixer les dates et lieux des pro-
chaines réunions des groupes qui 
concernent le contrôle des arme-
ments, les réfugiés, le développe-
ment économique de la région, 
les ressources en eau et l'environ-
nement, a-t-on appris. 

Le comité d'orientation, dont 
la dernière reunion s'était tenue 
en décembre 1993 à Tokyo, se 
compose en principe de dix mem-
bres: les États-unis et la Russie, ! 
co-parrains des négociations, un ; 
représentant de l 'Un ion euro-
péenne, ( U E ) , lapon, Canada , 
Arabie Saoudite, Egypte, Israël, * 
lordanie et Tunisie. 
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1 r r i 
EuroVar» 

de c a m p i n g 
ESSENCE 

OU DIESEL 

Rabais jusqu'à 3 000* 
AUTOMOBILES LAFONTAINE 
343-3420 (SORTIE 45, AUTOROUTE 15) 

M S / 

DÈS CET ÉTÉ, ROULEZ EN BMW POUR AUSSI PEU QUE 299 $* PAR MOIS. 

Jamais le plaisir de conduire une BMW n'aura été aussi abordable. Vous avez bien calcule ! 
Jusqu'au 31 août, vos concessionnaires BMW vous proposent leur modèle 318i/4 portes 

pour aussi peu que 299 S* par mois, pour une période de 36 mois. 
Hâtez-vous! L'été est court, l'offre 318 aussi. 

Passez vite voir l'un de vos concessionnaires BMW et passez un été BMW. 

Montréal 
Canbec Automobiles Inc. 
4090, rue Jean-Talon Ouest 
Montréal 
731-7871 

Laval 
Boulevard St-Martin Auto Inc. 
1430. boul. St-Martin Ouest 
Chomedey. Laval 
667-4343/Mtl 343-3412 

Banlieue Ouest 
Automobiles Jalbert Inc. 
16710, Route Transcanadienne 
Kirkland 
695-6662/343-3413 

Rive Sud 
Park Avenue BMW 
8755, boul. Taschereau Ouest 
Brossard, Rive Sud 445-4555 
Montréal 875-4415 

"Offre de lototion pour la BMW 3l8i 1994 faite pat I ennemi* 6n \etvun hnonotn BMW un I oppoboticn du crédit fri* de location bo* un un ocompte de 6 000 S ou I eqoivolent en echonge et un terme de 36 mon ovet option rochot 
îo i tv ironvpocl. pceporotion, immotrkulohon, enregistrement et «wronces en sus Un dépôt de qorontie de 1 mo« de location seto e»iQ« De* fion de 12 < le km seront eitgei op»« 2 000 km por mon l « peu peuvent chonger Offre o 799 S* pot mort lirmiet 

oui modefo 3IBi/4 portes de base en stock seulement Aussi offre sur modeles 318i/4 portes ovec option cmembie 1 0 por tu de 333 S por mon Pour de plus otnplts renseignements passez vom un de vos concess»onno*es BMW du Grond Montieol 

FIN DE BAIL 
VENTE 

30%
 À 70 

DE RÉDUCTION 
MODE E U R O P É E N N E 

POUR HOMME 
• Habits et vestons italiens 
• Pantalons 
• Chemises sport 
• Etc. 

2 POUR 4 
LE PRIX I 

HABILLÉES OU SPORT 

OUVERT 
DIMANCHE 
12 À 17 H 

5107. av. du Parc 274-4184 ( A n c i e n n e m e n t L ' A V E N T U R E p o u r h o m m e » ) 

d'après AFP 

A BUIA 

YÉMEN 
Pourparlers-A den 

• Nordistes et sudistes négo-
ciaient hier soir une reddition 
de la ville d'Aden, tombée par-
tiellement aux mains des for-
ces du Nord. Selon les milieux 
politiques du grand port de la 
mer Rouge, il s'agit de négocia-
tions parrainées par les Etats-
Unis et visant à empêcher une 
nouvelle effusion de sang dans 
les quartiers aux mains des for-
ces sudistes. Les dirigeants su-
distes, ajoute-t-on, se verraient 
offrir la possibilité de quitter 
le pays ou de rester avec des 
garanties appropriées. Trois 
responsables, dont le ministre 
de l'Intérieur, Mohamed ali 
Ahmed, auraient quitté Aden 
par bateau pour Sanaa via Dji-
bouti en vue de nouvelles dis-
cussions avec les dirigeants du 
Nord. 

AFRIQUE DU SUD 
Fusillade 

• Onze personnes ont été 
tuées et onze blessées lors 
d'une fusillade hier soir à pro-
ximité de la cité noire de Kat-
lehong, en banlieue est de Jo-
hannesburg. Des hommes ar-
més de pistolets de calibre 
9 mm à bord d'une camionnet-
te et d'autres munis de fusils 
d'assaut AK-47 qui se tenaient 
sur le bord de la route ont ou-
vert le feu sur une foule impor-
tante à un moment de trafic 
intense, a précisé un porte-
parole de la police, le capitaine 
Wikus Weber. Des corps gi-
saient sur les lieux de l'atta-
que. Des débris de verre et des 
douilles jonchaient le sol. Un 
homme âgé était affaissé sur 
un siège d'un véhicule, ont 
précisé des témoins. Selon la 
police, l'attaque ferait partie 
d'une guerre que se livrent des 
firmes de de taxis rivales. 

GRANDE-BRETAGNE 
Blair-Labour 

• Tony Blair, candidat favori à 
la succession de |ohn Smith à 
la téte du Parti travailliste, a 
promis hier à Londres de «se 
battre en faveur de l'Europe, 
tout en repensant la manière 
de la faire progresser». Celui 
qui devrait devenir le 21 juillet 
le chef de l'opposition a affir-
mé que son pays ne pouvait 
pas se permettre «d'être pour 
toujours à moitié dans l'Euro-
pe et à moitié en dehors». 11 a 
ajouté que le gouvernement 
Major avait adopté «une men-
talité minoritaire» avec pour 
résultat «une participation eu-
ropéenne sans influence». Se-
lon l u i , le gouvernement 
Major «n'est pas assez coura-
geux pour quitter l'Europe, et 
pas assez confiant pour la faire 
progresser». 

ALLEMAGNE 
Procès-racisme 

• Trois des meneurs présumés 
d'une chasse aux étrangers qui 
avait fait six blessés à Magde-
bourg (ex-RDA), le 12 mai, ont 
nié toute participation hier à 
l'ouverture de leur procès, 
marqué par des témoignages 
accablants. Les trois accusés, 
tous âgés de moins de 21 ans, 
comparaissent devant un tri-
bunal pour mineurs pour at-
teinte à l'ordre public et vio-
lences aggravées. Mineurs, ils 
n'ont pu être filmés par la télé-
vision que la tête recouverte 
d'un tissu noir. Un étudiant 
originaire de Rhénanie-du-
Nord-Westphalie, comparais-
sant comme témoin, a en re-
vanche qualifié le plus jeune 
des accusés de «chef de bande. 

toujours devant». Un magis-
trat présent le jour des émeutes 
a identifié deux accusés com-
me des meneurs, qui pous-
saient les autres à l'attaque. 
C'était plus une opération pré-
parée qu'une explosion spon-
tanée, a-t-il dit. Un Turc a ra-
conté qu'il avait été frappé à 
coups de pieds et de poings par 
plusieurs Allemands et qu'un 
policier l'avait empêché de se 
défendre. 

RUSSIE 
Armes-Caucase 

• Les autorités policières rus-
ses ont saisi à bord d'un avion 
cargo 3000 pistolets Makarov 
devant être acheminés dans les 
républiques caucasiennes rus-
ses d'Ingouchie et d'Ossétie du 
nord, a indiqué hier l'agence 
Itar-Tass. La saisie a eu lieu le 
22 juin, mais la nouvelle n'a 
été diffusée qu'hier. Une admi-
nistration provisoire et l'état 
d'urgence ont été décrétés en 
Ossétie du Nord et en Ingou-
chie après de violents affonte-
ments entre Ossétes ortho-
doxes et Ingouches musulmans 
qui avaient fait fin 1992 plus 
de 300 morts et des dizaines de 
milliers de réfugiés. Les armes 
ont été saisies à l'aéroport 
d'Astrakhan (sud-est de la 
Russie), après que les services 
de contre-espionnage russe eu-
rent détourné sur cette ville un 
Antonov-12 qui devait trans-
porter vers le Caucase depuis 
Ijevsk (centre de la Russie) des 
armes présentées comme spor-
tives, selon les documents les 
accompagnant. 

ALGÉRIE 
RPN-assassinat 

• Un membre du Rassemble-
ment patr iot ique nat ional 
(RPN), Brahim Benaziza, a été 
assassiné mardi soir de plu-
sieurs balles par des inconnus, 
à Annaba, rapporte le quoti-
dien Le Soir. Membre du Co-
mité exécutif local du RPN, 
Benaziza était attablé avec des 
amis sur la terrasse d'un café 
lorsque des hommes, dont le 
nombre n'a pas été précisé, ont 
tiré sur lui plusieurs balles 
avant de s'enfuir. Le RPN a été 
créé par le président Mohamed 
Boudiaf, assassiné le 29 juin 
1992 à Annaba. Des membres 
du Rassemblement, divisé de-
puis la mort de Boudiaf, conti-
nuent à militer sous sa devise 
« l'Algérie avant tout ». 

BANGLADESH 
Nasrecn-Norvège 

B Le porte-parole du ministère 
norvégien des Affaires étran-
gères a démenti hier que l'écri-
vain bangladeshi Taslima Nas-
reen, accusée de blasphème 
dans son pays, ait trouvé refu-
ge à l'ambassade de Norvège à 
Dhaka. Un groupe d'extréme-
droite bangladeshi, latiya Jubo 
Command, a menacé 1a Norvè-
ge de «sérieuses conséquen-
ces» si ce pays aidait l'écrivain 
à fuir le Bangladesh, où elle se 
cache depuis plus d'un mois, a 
écrit un journal pro-islamiste 
de Dhaka. La police du Bangla-
desh a renforcé la surveillance 
autour des ambassades occi-
dentales a Dacca. Le chargé 
d'affaires norvégien à New 
Delhi, Oddvar Laegereid, a eu 
des entretiens ces derniers 
jours avec les autorités bangla-
deshies. Il a dit «espérer que 
Mme Nasreen sera autorisée à 
participer» à un symposium 
d'auteurs sur la liberté d'ex-
pression, qui se tiendra du 21 
au 23 septembre à Stavanger 
( Norvège). 

Abiola r ' • 
inculpé de 
trahison et 
de félonie 

• La Haute Cour fédérale d'Abuja 
a prolongé hier la détention de 
l'opposant Moshood Abiola jus-
qu'au 14 juillet, date à laquelle 
elle se prononcera sur la deman-
de de libération sous caution dé-
posée par ses défenseurs. 

Abiola, un milliardaire musul-
man élu chef de l'État il y a un 
an, a été inculpé de «trahison et 
félonie» pour s'être déclaré prési-
dent du Nigéria le 11 juin dernier 
à Lagos, et avoir ainsi tramé un 
complot pour renverser le régime 
militaire du général Sani Abacha 
par des «moyens anticonstitu-
tionnels». 

Le président du Syndicat des 
travailleurs du pétrole et du gaz 
naturel (NUPENG), Wariebi Aga-
mene, révélait entre-temps que le 
secrétaire général du syndicat, 
Frank Kokori, avait été arrêté 
hier matin à Lagos par les forces 
de sécurité nigérianes. 

« Des policiers armés et des 
agents des services de sécurité ont 
fait irruption dans sa résidence 
de Surulere, quartier populaire 
du centre de Lagos, et l'ont vio-
lemment battu», a dit Agamene. 

«Ils ont tout cassé dans la mai-
son et l'ont trainé dehors alors 
qu'il était pratiquement sans con-
naissance. Puis, ils l'ont mis dans 
une camionnette et emmené vers 
une destination inconnue», a-t-il 
ajouté. 

Le président du NUPENG a ré-
uni les dirigeants de l'organisa-
tion pour discuter des mesures à 
prendre. «Dès que nous aurons 
établi à quel endroit il a été em-
mené, nous donnerons l'assaut», 
a dit le président du NUPENG, 
ajoutant: «Nous allons mainte-
nant durcir notre mouvement de 
grève afin qu'elle soit totale.» 

Le NUPENG a déclenché lundi 
une grève illimitée visant à forcer 
le régime du général Abacha à cé-
der le pouvoir à Moshood Abiola. 

La fille de Moshood Abiola a 
lancé hier soir à Paris un appel à 
la communauté internationale 
pour la libération de son père et 
le respect du droit et de la consti-
tution au Nigéria. 

«Le fait que mon pere ait été 
autorisé à comparaître devant la 
Haute Cour fédérale d'Abuja m'a 
donné l'espoir qu'il est encore vi-
vant et en bonne santé», a décla-
ré Wura Abiola, 23 ans. 

PHOTO AP 
Sur la place de Mai, les ouvriers clament des slogans à rencontre du président Menem qui est 
demeuré stoïque, affirmant que les manifestants n'obtiendraient rien de ce qu'ils réclament. 

Les oppositions se mobilisent 
contre la présidence de Menem 
d'aprvs AFP 

HUFNOS AIRES 

• À l'issue de la première grande 
manifestation populaire hier, qui 
a rassemblé 50 000 personnes à 
Buenos Aires contre la politique 
économique libérale du président 
Carlos Menem, les partis et syndi-
cats d'opposition ont appelé à 
une grève générale le 2 août en 
Argentine. 

Des dizaines de milliers de per-
sonnes, en majorité des paysans 
et des ouvriers venant des provin-
ces lointaines, se sont réunis hier 
soir aux sons des tambours sur la 
place de Mai. face au palais prési-
dentiel, la Casa rosada. 

Des syndicats d 'opposit ion, 
comme le Congrès des travail-
leurs (CTA) et le Mouvement des 
travailleurs (MTA), ainsi que la 
quasi-totalité des partis politiques 
de l'extrême-droite à l'extrême-
gauche ont appelé à se mobiliser. 

Des associations d'agriculteurs, 
des syndicats d'étudiants et d'en-
seignants et des organisations de 
défense des retraités soutiennent 
également les revendications des 
manifestants. 

Le centre de Buenos Aires était 
paralysé depuis hier matin. Les 
commerces, les écoles, les bu-
reaux et les administrations sont 
restés fermés tandis que les auto-

rités, craignant des incidents, 
avaient mis en place un impor-
tant dispositif de sécurité. 

Quelque 20 O O O policiers sur-
veillaient la poussée des colonnes 
de manifestants provinciaux, et 
environ 40 000 membres des for-
ces de sécurités étaient mobilisés 
sur l'ensemble du pays. 

Les marcheurs ont écouté huit 
orateurs réclamant «la fin de la 
corruption» et le départ du mi-
nistre de l'Économie, Domingo 
Cavallo. «Le peuple à faim», à 
hurlé Hugo Moyano, un dirigeant 
du syndicat MTA (Mouvement 
des travailleurs argentins), tandis 
que, «au nom des aborigènes et' 
des paysans sans terre», un leader 
syndical demandait le départ des 
«traitres au peuple». 

Parmi les dirigeants de la mar-
che se trouvaient le syndicaliste 
Saul Ubaldini (ex-CGT péronis-
te), Victor de Gennaro de la CTA, 
et Hebe Bonafini, de l'organisa-
tiin des «Mères de la place de 
mai ». 

Le bouillant syndicaliste des 
fonctionnaires de lujuy, Carlos 
perro Santi l lan, personnalité 
montante la plus connue, a ac-
quis une récente célébrité pour 
ses luttes sociales dans sa provin-
ce. 

Les manifestants protestaient 
contre la montée de la pauvreté 

et du chômage, et «l'abandon» 
des provinces les plus déshéritées 
par le pouvoir central. Pour eux, 
« l 'Argent ine à deux vitesses» 
laisse de côté plus de 30 p. cent de 
la population, en majorité dans 
les campagnes. 

Le président Menem, 64 ans, 
néo-péroniste arrivé au pouvoir il 
y a cinq ans, a défié avec fermeté 
la grande manifestation en assu-
rant que les opposants «n'obtien-
dront absolument rien». 

Venant des provinces les plus 
reculées de l'Argentine, des co-
lonnes d'autobus sont arrivés 
dans la capitale durant la journée 
pour cette «marche fédérale», 
qui s'est déroulée sans incident, 
selon le ministre de l'Intérieur, 
Carlos Ruckauf. 

Cette mobilisation des opposi-
tions constitue un test important 
pour Menem. à moins de dix mois 
des prochaines présidentielles. 11 
a déclaré hier que cette marche 
n'avait «aucun sens ni objectif». 
Le chef de l'État a affirmé que les 
manifestants se trompaient s'ils 
croyaient qu'il allait abandonner 
le pouvoir comme l'a fait l'ancien 
président radical Raoul Alfonsin 
en 1989. 

«Ici on touche les salaires les 
plus élevés d'Amérique latine et 
plusieurs pays copient le modèle 
argentin», a-t-il ajouté. 
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A V A N T A P R E S 

La prochaine fois 
que vous verrez une 

de téléphone cellulaire 
qui semble trop belle 

pour être vraie, 
demandez si le téléphone 

vous appartient ! 

,95 S 
En plu:>. obtenez un tarif de 55 c la minute ainsi 
que six mois cle Week-ends illimités gratuits 

vec Bell Mobilité, votre télé-
phone cellulaire vous appartient 

pour seulement 49,95 $ !" C'est la 
meilleure offre possible! Contrairement à 
certaines offres incroyablement abordables 
qui vous obligent à retourner le téléphone. 

Profitez également du Forfait Bronze pour 
aussi peu que 19 ,95$ par mois, comprenant 
six mois de Week-ends illimités gratuits ainsi 
qu'un tarif de 55 c la minute. Vous pourrez 
ainsi économiser des centaines de dollars 
en comparaison aux autres tarifs de 95 c 
la minute. 

Vous recevrez chaque mois un 
relevé qui vous permet de savoir 
exactement ce que vous payez. 
De plus, votre agent Bell Mobilité 

paiera même les frais d'activation de 60 S ! 
Notre offre vous réserve seulement des 

bonnes surprises et de plus, vous gardez 
le téléphone! 

Si vous voulez la sécurité et la commodité 
d'un téléphone cellulaire, pourquoi vous 
contenter de le louer quand vous pouvez 
l'acheter? 

Bell Mobilité 
E n f i n l i b r e 

Appelez le 1 800 267-0123 ou votre agent le plus près. 
Cctic ottre c i valide, pour tout nouvel abonné au Forfait bronze a la signature d'un contrat il un an ou de trou» ans. Irai* annuels daccès au réseau et taxes applicables en sus. l e * Irai?» d'interurbain. le> îrai> dabonn 

le> options additionnels ne sont pas inclus. Ne peut être jumelée avec une autre offre. Sous réserve de 1 approbation de crédit. Air Miles**- International Holdings N'.V. ikril Mobilité Cellulaire1 inc. usager ins 
Offre valide jusqu'au 13 août 199* 

>nnes itinérants et 
inscrit 

CENTRES 
CELLULAIRE PLUS 

Boucherville 
National Expert 

Tél.: (514) 949-1000 

Dollard-des-Ormeaux 
La Boutique Électronique 

Tél. : (514) 684-6846 

Druinmondville 
RoUiefort Radio TA", inc. 

Tél. : (819) 478-5178 

Granby 
Audiotec 

Tél.: (514) 378-3018 

Laval 
Cellcom Laval 

Tél.: (514) 629-7777 

Montréal 
Cellcom Montréal 

Tél.: (514) 739-7777 

Cellular One 
Tél.: ( S U ) 38S-07"7u 

Centre du Téléphone Mobile 
Tél.: (514) 274-9366 

Locatel Itée 
Tél.: (514) 735-3000 

Centre du Téléphone Mobile 
Montréal-Est 

Tél.: (514) 729-2020 

Repentigny 
Communication Idéale 

Tél.: (514) 585-2847 

Sherbrooke 
Cellulaire Flamand inc. 

Tél.: (819) 823-9994 

St-Hubert 
Centre du Téléphone Mobile 

Rive-Sud 
Tél.: (514) 926-2020 

Radio Communication 
Cellulaire 

Tél.: (514) 676-9919 

Trois-Rivières Ouest 
Reynolds Radio inc. 
Tél.: (819) 376-6849 

Victoriaville 
Communication Victoriaville 

Tél.: (819) 758-5757 

Ville Lemoyne 
Slimtel 

Tél.: (514) 923-0227 

Ville St-Laurent 
La Boutique Communication 

Tél.: (514) 335-2355 

LA SÉCURITÉ 
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La France déclare : 

la guerre aux odeurs INDEX DES DÉCÈS 
FRÉDÉRIC MIEL 
de Rcutcr 

des travailleurs. C'est un cré-
neau en plein développe-
ment. 

«Tout comme Ton diffuse 
une musique d'ambiance au 
moment du décollage dans 
les avions, pour ôter le stress 
que Ton éprouve dans fifct en-
vironnement concentration-
naire, Air Inter a commencé 
à diffuser un parfum frais et 
doux, spécialement conçu 
par nous, sur certains vols», 
dit-il. 

Selon lui, certaines entre-
prises japonaises utilisent 
cette technique dans des bu-
reaux. faisant coïncider tel 
parfum à tel moment de la 
journée pour stimuler le per-
sonnel. 

Même si cette technique 
opère souvent au niveau su-
b l imina l , il aff irme qu' i l 
n'est pas question de mani-
puler les gens à leur insu. On 
peut donner faim à quel-
qu'un mais pas le forcer à 
acheter tel ou tel produit, 
soulignent d'autres experts. 

Tout au plus peut-on «dé-
banaliser» un produit en lui 
donnant une identité olfacti-
ve, explique encore Jean-
Paul Mercier. 

La plupart des acteurs de 
ce secteur se contentent de 
lutter contre les mauvaises 
odeurs, notamment indus-
trielles. «Ce marché repré-
sente en France environ 60 
millions de dollars, pour 150 
entreprises. Il connaît un 
taux de croissance annuel à 
deux chiffres», note un spé-
cialiste. Yannick Loisance. 

PARIS 

• Le métro parisien et de 
plus en plus d'usines et de 
lieux publics en France pour-
raient changer d'odeur pour 
améliorer le confort et ou-
vrir un nouveau front dans 
la bataille contre le stress. 

Dans le métro, «des équi-
pes de renifleurs vont dresser 
une cartographie des odeurs 
selon divers paramètres com-
me la fréquentation, les heu-
res, le type de matériel rou-
lant, la ventilation», a expli-
qué récemment Marie-Line 
Perrin, chef du laboratoire 
d'olfactométrie de l'institut 
de protection et de sûreté nu-
cléaire, organe du Commis-
sariat à l'Energie atomique. 

Si le métro recèle bien sûr 
des odeurs corporelles et 
d'autres provenant des frot-
tements mécan iques , 70 
p.cent d'entre elles viennent 
d'une source insoupçonnée 
du public: le béton. 

Des bactéries anaérobies y 
décomposent les minéraux 
qui y sont contenus, déga-
geant des composés souffrés, 
explique Jean-Paul Mercier, 
directeur des ventes d'une 
société spécialisée dans la 
lutte contre les odeurs indé-
sirables. 

Pour cela, les spécialistes 
peuvent masquer l'odeur en 
adjoignant à l'air ambiant 
des substances qui altèrent 
son identification par le cer-
veau. Autre technique: une 
odeur artificielle agréable sa-
ture les nerfs olfactifs, qui en 
oubl ient de remarquer la 
mauvaise odeur. 

La société de Jean-Paul 
Mercier, dont le siège est à 
Grasse, «capitale» du par-
fum, a employé ces techni-
ques à un centre d'équarris-
sage à Étampes, en banlieue 
parisienne. Les carcasses ani-
males y dégagent une puan-
teur telle qu'elle peut désta-
biliser psychologiquement 
les ouvriers, estime-t-il. 

GOGUEN 
À l'hôpital DORE (Jean) 

ALLARD (CLOUATRE) 
Adrienne Emma 
VMontréa l , le 6 juillet 
1934. à l'âge de 90 ans. 
wt décédee Mme Adrien-
ne Emma Clouâtre. epou-
>4\ic feu Polidor Allard. 
ktlv. laisse dans le deuil 
ses enfants Eva, feu Vic-
1 dr. Rene (Rejeannc Le-
\csque). ses petits-enfants 
Dtfnifcet Yves et conjoin-
tes, ses arrière-petits-en-
fants Martin. Mario, Isa-
bdlc. et son arriere-arriè-
rc-petit-fils Francis, sa 
sqç.ur Aurore Clouâtre, 
de Granby. ainsi que 
nettux, nièces, parents et 
jmis. Les funérailles au-
ront lieu vendredi le 8 
courant. Le convoi funè-
hr'ii partira du salon 

Alfred Dallaire Inc. 
3Î34 rue Bellechasse 
pour se rendre à l'église 
St-Albert Le Grand (Or-
léans et Mont-Royal), où 
le service sera célébré à 
14 h. et de là au créma-
torium Alfred Dallaire 
Rive-Sud. Des dons au 
Fonds de recherche Alz-
heimer. a la Société ca-
nadienne du cancer et a 
l'Institut de cardiologie 
de Montréal seraient ap-
précies. Heures des visi-
tes: jeudi 7 juillet de 14 
A 22 h. vendredi 8 juillet 
de 11 a 14 h. 

Le nez irremplaçable 
Le laboratoire de Marie-

Line Perrin a mené, notam-
ment, une étude sur les nui-
sances des mauvaises odeurs, 
à partir de 1991. 

Pendant un an, 400 volon-
taires habitant autour des zo-
nes industrielles situées en-
tre Le Havre et Port férôme 
sont sortis de chez eu* deux 
fois par semaine à la même 
heure pour renifler l'air am-
biant. Ils ont écrit sur un car-
ton-réponse s'ils sentaient 
quelque chose et si l'odeur 
était gênante ou pas. 

Couplées avec les données 
météo (le sens du vent), ces 
réponses ont permis de repé-
rer les usines responsables 
des effluves polluant l'atmos-
phère. 

Des spécialistes ont ensui-
te prélevé des échantillons 
d'air dans les différentes par-
ties de ces usines pour déter-
miner avec plus de précision 
les sources d'odeurs gênan-
tes. 

Dans cette région équipée 
de nombreux capteurs, me-
surant les taux de dioxyde de 
souffre, d'hydrocarbure, de 
plomb, etc, pourquoi avoir 
eu recours à des «nez» hu-
mains? 

BACHAND 
(Charles-André) 
A Montréal, le 6 juillet 
1994. a l'âge de 75 ans. 
est decedé Charles-André 
Bachand C.G.A., époux 
de feu Stella Cyr. Il laisse 
son fils Charles-Alain 
(Margo Proulx), sa fille 
Chantai (Pierre-Paul Pou-
lin); ses petits-enfants 
lean-Yves. Richard et Ma-
rie-Claire; ses frères lean 
et lacques: beaux-frères et 
belles-soeurs, neveux et 
nieces. parents et amis. 
Selon ses volontés une 
reunion de prière aura 
Heu vendredi le 8 juillet 
a 14 h au 
Complexe funéraire 
Magnus Poirier Inc 

7388 Viau 
St-Léonard 

suivie de la crémation. 
S.V.P. pas de fleurs des 
dons a la Fondation des 
maladies du diabète se-
raient appréciés. 

Retour au parfum 
Le parfum retrouve ainsi 

son usage premier: cacher 
les mauvaises odeurs. Mais 
au lieu de se contenter des 
effluves corporelles, comme 
au siècle de Louis XIV, les 
parfumeurs d 'aujourd 'hui 
s'attaquent aux usines, aux 
bureaux, aux transports en 
commun et même aux par-
kings. 

«On entre dans l'ère de la 
communication olfactive», 
affirme iean-Paul Mercier. 
«On crée des ambiances ol-
factives pour rédu i re le 
stress, améliorer le confort 

Deux accidents mortels 
NECROLOGIE NECROLOGIE Presse Canadienne 

Par ailleurs, un accident 
causé par le conducteur 
d'une «voiture de démoli-
tion » a coûté la vie à une fil-
lette de six ans lundi soir en 
Beauce. 

Cindy Roy et son cousin 
Kinny jouaient devant la 
maison de ce dernier, dans le 
rang huit, quand ils ont été 
renversés par une voiture 
conduite par Yvan Grondin, 
29 ans, de Saint-Êphrem éga-
lement. 

Le jeune homme, qui fai-
sait un essai de sa voiture, 
aurait perdu le contrôle en 
voulant éviter un chien. 

La petite Cindy a été trans-
portée à l'hôpital de l'En-
fant-Jésus à Québec. Son dé-
cès n'a été constaté qu'hier 
matin. 

Quant a son cousin, il a 
subi une fracture à une jam-

• Une personne a perdu la 
vie et trois autres sont dans 
un état grave à la suite d'un 
carambolage survenu vers 21 
heures 15 sur la route 132, 
sur la Rive-Sud de Montréal. 

Selon la Sûreté du Québec, 
une fourgonnette a traversé 
le terre-plein séparant les 
deux voies rapides et a heur-
té une automobile qui venait 
en sens inverse. 

Deux autres véhicules qui 
suivaient ont également été 
impliqués dans l'accident. 

Une personne est morte 
dans l 'automobile frappée 
par la fourgonnette. La victi-
me ainsi que deux des blessés 
étaient dans l'automobile. Le 
troisième blessé prenait pla-
ce dans la fourgonnette. 

La circulation a été com-
plètement bloquée en direc-
tion est. 

LA FONDATION 
canadienne DU EUH 

Les allergies au latex se 
Presse Canadienne Des patients reagissent aux gants 

de caoutchouc des chirurgiens. 
«L'allergie au latex est la cause 
numéro un des reactions anorma-
les durant une opération», dit le 
Dr Hébert. 

Un nombre croissant de gens 
allergiques au latex se tournent 
vers le condom en tripes de mou-
ton, qui ne protège cependant pas 
contre le sida et les autres MTS. 

Les professionnels de la santé 
conseillent aux personnes allergi-
ques au latex de porter... deux 
condoms: un en fibre animale et 
l'autre en caoutchouc, par dessus 
pour se prémunir contre les MTS. 

Mais les usagers ne sont cepen-
dant pas tous disposés à adopter 
une telle pratique. «Les gens di-
sent qu'un seul condom. C'est as-
sez», dit ironiquement Sandra 
Saint-Laurent, vendeuse à la bou-
tique La Capoteric, à Québec. 

Les spécialistes reconnaissent 
qu'il y a une montée du nombre 
de cas d'allergie au latex, mais hé-
sitent a parler d'épidémie: ça ris-
querait de décourager l'utilisa-
tion du condom et de favoriser la 
propagation du sida. 

« Le risaue du sida est tellement 
présent... Il faut être prudent avec 
ces affirmations-là (sur les aller-
gies)», dit la directrice des soins 
infirmiers d'un grand hôpital de 
Québec. 

substance peut entraîner l'aller-
gie, soulignent les spécialistes. 
Ainsi, une personne qui utilise le 
condom sans problème apparent, 
peut devenir allergique au latex 
au fil des ans. 

Les personnes atteintes de spi-
na-bifida, une malformation con-
génitale de la colonne vertébrale, 
restent le groupe le plus vulnéra-
ble à l'allergie au latex. Leur trai-
tement les expose constamment a 
des tubes en caoutchouc. Près du 
tiers de ceux qui souffrent de cet-
te malformation deviennent al-
lergiques au latex, selon le Dr Hé-
bert. 

Les travailleurs de la santé qui 
utilisent régulièrement des gants 
en caoutchouc, sont aussi sujet à 
ce type d'allergie. Une étude de 
l'Académie américaine de derma-
tologie avance que sept pour cent 
des chirurgiens et cinq pour cent 
des infirmières du bloc opératoi-
re sont touchés. 

L'allergie au latex se manifeste 
généralement par de l'eczéma, de 
l'urticaire ou de simples éternue-
ments. Mais des médecins ont 
aussi noté des allergies plus gra-
ves ffyant entraîné un «choc ana-
philectique» qui fait gonfler les 
voies repiratoires et bloque l'en-
trée d'air. 

Ce phénomène survient surtout 
lors d'opérations chirurgicales. 

OTTAWA 

• Les cas d'allergie au latex se 
multiplient depuis cinq ans, selon 
des spécialistes. Allergie au con-
dom, mais aussi aux gants en la-
tex employés par les médecins. 

«C'est en augmentation, pas de 
doute», dit un spécialiste des al-
lergies à l'hôpital Sainte-Justice, à 
Montréal, le Dr Zave Chad. 

Il n'existerait à ce jour aucune 
statistique sur le nombre de cas 
déclarés, mais plusieurs études 
publiées depuis cinq ans par des 
médecins d'Europe et d'Améri-
que du Nord notent une hausse 
des allergies au latex. Depuis, en 
fait, que l'on recommande ins-
tamment aux gens d'utiliser le 
condom pour se protéger du sida. 

Le latex est une substance sé-
crétée par certaines plantes et 
dont on tire le caoutchouc. On fa-
brique notamment des condoms 
et des gants avec le caoutchouc. 

L'utilisation accrue du condom 
apparaît comme une des causes» 
de la hausse des cas d'aflergie au 
latex, explique le Dr lacques Hé-
bert, chef du service d'allergie et 
immunologie clinique au Centre 
hospitalier de l'université Laval 
(CHUL). 

Une exposition répétée à une 

Exprimez vos 
condoléances 
par un don aux 
Oeuvres du 
Cardinal Léger 

Vous aiderez aussi 
les plus pauvres 
du monde. 

Envoyez votre don 
directement au 
Cardinal ou utilisez 
les cartes 
disponibles 
dans les maisons 
funeraires. 

Nous enverrons a 
la famille èprouvee 
votre message 
de sympathie. 

Fondation 
Jules et Paul-Emile 
Leger 
130, av. de l'Épée 
Outreinont H2V 3T2 

J204274VR996 
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Le Monde 

Un prince 
admet les 
massacres 
japonais 
en Chine 
d'après Reutcr et AFP 
TOKYO 

• Le prince Mikasa, frère 
du défunt empereur Hirohi-
to et oncle de l'actuel empe-
reur Akihito, révèle dans 
une interview publiée hier 
que les autorités militaires 
du lapon ont détruit les co-
pies d'un discours qu'il a 
prononcé en 1944 pour dé-
noncer les atrocités japonai-
ses eq Chine. 

Le .prince, au jourd 'hui 
âgé de 78 ans, s'était expri-
mé au terme d'une mission 
d ' u n an comme of f ic ie r 
membre du corps expédi-
tionnaire à Nankin. 

Parmi les incidents qui 
l 'ont choqué, raconte le 
prince, cette déclaration 
d'un jeune officier qui lui a 
d i t : «La meilleure façon 
d'entraîner les nouvelles re-
crues est de leur faire prati-
quer les exercices de baïon-
nette en se servant de pri-
sonniers de guerre. Cela 
donne du coeur au ventre.» 

Écœuré par les atrocités 
commises contre le peuple 
chinois et mu par «un désir 
irrésistible de voir la guerre 
prendre fin », Mikasa a alors 
écrit un discours dénonçant 
la «politique d'agression de 
l'armée». 

«Après avoir qui t té le 

3uanier général, j'ai enten-
u dire que celui-ci considé-

rait le discours comme dan-
gereux et que les copies 
avaient été confisquées et 
détruites», a dit le prince. 

Une copie nous est restée, 
écrit le quotidien Yomiuri 
Shimbun, qui publie l'inter-
view. Elle a été récemment 
retrouvée après être restée 
pendan t un demi-siècle 
dans la bibliothèque du Par-
lement. 

Il a fallu attendre 1993 
pour qu'un dirigeant japo-
nais, le premier ministre 
Morihiro Hosokawa, dise 

* publiquement que le lapon 
• avai t l ivré une gue r re 

d'agression en Asie. 
Des activistes de droite 

l'ont aussitôt dénoncé et, en 
mai, l'un d'entre eux a tenté 
de l'assassiner. 

La Chine estime à 300000 
le nombre de civils, dont de 
nombreux femmes et en-
fants, exterminés par les 
troupes japonaises après la 
prise de Nankin en 1937. Le 
tribunal de Tokyo sur les 
crimes de guerre a estimé le 
nombre de morts à plus de 
155000. 

Mais certaines personna-
lités japonaises continuent 
de nier cette tragédie. En 
mai dernier, le nouveau mi-
nistre de la Justice, Shigeto 
Nagano, a déclaré à un jour-
nal national qu'il pensait 
que «le massacre de Nankin 
et le reste sont des inven-
tions». Il était contraint de 
démissionner à la suite de 
l'indignation suscitée dans 
la région par ces propos. 

«Selon ce que je lis dans 
la presse, la question centra-
le serait le nombre des victi-
mes (à Nankin)», a souli-
gné le prince Mikasa, «mais 
la question n'est pas le nom-
bre», a-t-il ajouté, réfutant 
les thèses de l'extrême droi-
te japonaise. 

«Au quartier général (de 
l'armée japonaise) à Nan-
kin, j'ai vu un film réalisé 
par les troupes japonaise en 
Mandchoune», a raconté le 
prince Mikasa, 78 ans. «Il 
montrait des prisonniers de 
guerre chinois a t tachés , 
dans un champ. Us avaient 
été gazés. C'était vraiment 
une scène horrible. Ceci ne 
peut être que qualifié de 
massacre», a-t-il estimé. 

Yomiuri Shimbun a dé -
mandé au prince Mikasa s'il 
avait parlé de ce qu'il avait 
vu et entendu en Chine à 
son frère. 

« Autant que je m'en sou-
vienne, je n'ai pas parlé du 
document à l ' empereur . 
Mais quand je l'ai vu, je lui 
ai parlé à bâtons rompus de 
la situation en Chine», a-t-il 
r épondu , a j o u t a n t qu ' i l 
avait un jour montré à Hiro-
hito un film chinois sur les 
atrocités japonaises. 

L'étendue du soutien ap-
porté par Hirorito à la poli-
tique expansionniste des 
militaires japonais à partir 
des années 1930 a suscité 
des controverses au Japon 
après la guerre. 

In terrogé un jour lors 
d'une conférence de presse 
sur ses responsabilités pen-
dant la guerre, Hirohito, dé-
cédé en 1989, avait répondu 
avec irritation: «C'est une 
expression littéraire et je 
n'ai pas étudié la littératu-
re.» 
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Démonstration de force du régime à Phnom Penh 
d'après AFP et AP 
PHNOM PENH 

• Le secrétaire d'État cambod-
gien à l'Intérieur, Sin Sen, a été 
arrêté hier, ainsi que plusieurs 
autres hauts responsables des ser-
vices de sécurité, à la suite d'une 
réunion d'urgence d'un cabinet 
restreint consacré au coup d'État 
avorté de samedi, a annoncé la 
police militaire. 

Une centaine de soldats rebel-
les avaient tenté, samedi soir, de 
gagner Phnom Penh pour impo-
ser la réhabilitation politique du 
prince Chakrapong mais l'armée 
gouvernementale; appuyée par 
des chars, avaient déjoué le pro-
jet. 

Les deux co-premiers ministres, 
le prince Norodom Ranariddh et 
Hun Sen, présidaient cette ré-
union gouvernementale, à laquel-
le assistaient les ministres de la 
Défense et de l'Intérieur, ainsi 
que de hauts responsables de la 
police et de l'armée. 

La police militaire a affirmé 
avoir trouvé beaucoup d'armes 
lors d'une fouille au domicile de 
Sin Sen, qui avait pourtant été 
promu, lundi, du grade sous-se-
crctaire d'État à celui de secrétai-
re d'État, alors que Hun Sen dé-
mentait son implication dans la 
tentative de putsch. Il a été arrêté 
à l'aéroport où il s'apprêtait à em-
barquer dans un avion. 

La radio des Khmers rouges, 
captée à Bangkok, accusait entre-
temps le gouvernement cambod-
gien d'avoir organisé lui-même la 
tentative de coup d'État pour se 
donner le prétexte de déclarer la 
loi martiale. 

Cette radio avait accusé lundi 
le gouvernement cambodgien 

d'avoir arrêté, après le soulève-
ment, «certaines personnes qui 
ont refusé de voter une loi met-
tant les Khmers rouges hors la 
loi». 

À Phnom Penh, la police mili-
taire a également pris position 
hier autour du domicile du colo-
nel Sar Moline, proche de l'an-
cien ministre de l'Intérieur Sin 
Song, qui a été incarcéré après 
avoir été accusé d'avoir dirigé le 

coup d'État manqué avec le prin-
ce Norodom Chakrapong. 

La police militaire a déclaré 
qu'elle était munie d'un mandat 
de perquisition pour chercher des 
armes et d'autres preuves liées à 
la tentative de coup d'État, alors 
que des informations font état de 
la présence du colonel Sar Moline 
à Hong Kong. 

Tes Choy, responsable de la po-
lice au ministère de la Défense, a 

également été arrêté, selon les 
services de sécurité. Nombre des 
auteurs de la tentative de putsch 
sont toujours en fuite. Selon un 
haut responsable de la police, 
d'autres arrestations étaient at-
tendues la nuit dernière. 

La crainte d'une nouvelle ten-
tative de coup d'État pesait sur la 
capitale. Les responsables offi-
ciels ne se sont pas rendus à leur 
bureau. Les vols au départ ou à 
destination de Phnom Penh ont 
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Ces soldats gouvernementaux s'apprêtaient hier à encercler la maison du secrétaire d'État cambod-
gien à l'Intérieur Sin Sen, qui serait lié à la tentative de putsch avortée de samedi dernier. 

été annulés. Selon une source, les; 
principaux responsables se sont 
vu conseiller de ne pas rester chez I 
eux ni à leur bureau pour éviter; 
de s'exposer à des assassinats. 

«La situation au Cambodge; 
n'est pas stable», a dit le ministre 
de l'Intérieur You Hockry. «Cer-
tains pensent qu'il pourrait y 
avoir une nouvelle tentative et ils 
ne vont pas aller à leur bureau 
pendant plusieurs jours.» Il a af-
firmé que Sin Sen était «impli-
qué» dans la tentative de coup 
d'État. «L'enquête continue, et 
les perquisitions dans les maisons* 
continuent également», a-t-il dit,, 
ajoutant que des véhicules blin-1 

dés allaient patrouiller dans la ca-
pitale toute la nuit. 

Au ministère de l'Information, 
on indique que plusieurs géné-
raux ont été interpellés hier. «Ils 
ne seront pas tous inculpés, nous 
les entendons simplement »,' a; 
ajouté Khieu Kanharith, sécrétai-' 
re d'État à l'Information, cjui a 
jugé la situation «très explosive, 

De son côté, le prince Chakra--
pong, «exilé» selon Phnom Penh 
mais «autorisé» selon lui par son 
père, le roi Norodom Sihanouk, à . 
se rendre en Malaisie, a démenti 
hier avoir dirigé le soulèvement, 
dans une lettre au vice-premier 
ministre de Malaisie, à qui il a de-
mandé l'autorisation de proloiv» 
ger son séjour. 

Sin Song, Chakrapong et Sia 
Sen sont membres du Parti popu-
laire cambodgien, qui fit régner 
avec l'appui des forces d'occupa-. 
tion vietnamiennes la dictature 
communiste sur le pays avant 
l'accord de paix. L'autre parti dè. 
la coalition est le FUNCINPEC. 
dirigé par le prince Norodom Ra-
nariddh, autre fils du roi. 

Offre d'une durée limitée 

On vous l'offre 
automatiquement 

Transmission automatique sans frais 
o u c r é d i t é q u i v a l e n t 

Si vous êtes à la recherche de la berline qui saura à la 
fois répondre à vos exigences et aux besoins de votre 
famille, venez vite faire l'essai de la toute nouvelle Sonata 
1995, la berline de luxe revue et améliorée par Hyundai. 

Et ces jours-ci, cette voiture remarquable vous en offre 
encore beaucoup plus pour votre argent. 

En effet, toutes les Sonata sont offertes avec la 
transmission automatique sans frais ou avec un crédit 
équivalent. Vous profite: aussi de nombreuses 
caractéristiques de haute technologie à prix vraiment 
abordable. 

Voici tout ce que vous offre la Sonata: 
• Moteur 2 litres, à DACT, 16 soupapes, à injection 
contrôlée par ordinateur, 137 HP • Suspension 
entièrement indépendante aux quatre roues 
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• Zones déformantes avant et arrière et poutrelles latérales 
de renfort • Deux sacs gonflables et freins ABS disponibles 
• Plus de 100 pi* d'espace intérieur (plus que la Camry, 
l'Accord ou la Taurus) • Direction servo-assistée, colonne 
de direction amortissante et inclinable • Chaîne stéréo 
AM/FM à syntonisation électronique, 4 haut-parleurs 
• Télécommandes électriques d ouverture du coffre et du 
volet de réservoir • Transmission automatique de haute 
technologie à 4 rapports et deux modes de fonctionne-
ment, contrôlée par ordinateur • Tachymètre • Siège du 
conducteur réglable à 6 positions et en hauteur • Vitrage 
teinté tout autour • Pneus radiaux quatre saisons 
ceinturés d'acier 

L'UNE DIS MKILLIUltES GARANTIES DE 
L'INDUSTRIE I 5 ANS/1 OO OOO KM' 

ASSVTANCE ROUTIÈRE 2 4 HEURES* 
Incluant : Livraison d'essence • Changement de roue 
en cas de crevaison • Dé verrouillage • Remorquage 

H Y u n o n i 
On évolue à votre avantage 

* Oîfre d'une Jurée limitée. P. O.S. F. Je la Son.it.» CL : à partir Je 
14 S. Transmission automatique vins fr.ii"» ou crédit équivalent 
sur tous les modèle» Sonata. Imm.uru.ul in«»n, transport, préparation 
et taxes en sus. Renseignements che: votre concessionnaire. 
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OUEST 
Autos Eurolux Inc. 
2500, boul. Hébert 
Valleyfield 377-1985 
Automobiles Ufean Ltéc 
1625, boul. Hymus 
DorvaJ 683-5702 
Ile PeiTOt Hyundai 
500 Don Quichotte 
ne Perrot 425-2960 
Formule Hyundai 
9565 me Clcment 
Ville Lasalle 364-1124 

Hyundai de Sigi 
1124 rue Bleury 
Montréal 879-1531 

SUD 
Seray Auto Inc. 
730. boul. Périgny 
Chambly 875-1959 
Longueuil Hyundai 
1680, boul. Marie-Victorin 
Longueuil 670-2080 
Ias Automobiles Cloginor Inc. 
359. nie Laberge 
St-Jean-sur-Richelieu 348-6817 

Le Carrefour de la 
Voiture Importée Inc. 
2499, boul. Cisavant 
St-Hyacinthe 
774-6344 

Hyundai Granby 
1196. rue Principale 
Granby 378-4660 

Hyundai de Châteauguay 
77, St-Jean-Bapti.stc 
Châteauguay 
699-8555 

Hyundai Varennes 
1855 Route 132 
Varennes 652-4979 

NORD 
Desmeules Hyundai 
1237. boul. 
des l>aurentides 
Ville de Uval 668-6393 
Hyundai Auto St-Jéromc 
1180. boul. 
des Laurentides 
St-Antoine 432-4252 

Hyundai Mont-Laurier 
1756, boul. Paquctte 
Mont-Laurier 623-5018 
Chomedey Hyundai 
2480, boul. Curé Labellc 
Chomedey. Laval 
682-6000 
Hvundai BlainviUe 
1053. Curé Labellc 
Blainville 434-5484 
Houle et Frères Hyundai 
401 boul. des Seigneurs 
Tcrrebonne 471-4647 

Hyundai Ste-Agathe 
1751 rue Principale 
Ste-Agathe 326-8211 
Hamel Hyundai 
885 boul. Aurthur-Sauvé 
St Hustachc 974-0440 

EST 
Pointe-aïu-Trembles 
Hyundai Knr. 
12150. rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 
Hyundai de Lanaudière 
1165. de Lanaudière 
joliette 759-7669 
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Coiteux Hyundai 
5187. avenue Papineau 
Montréal 521-3201 
Excellence Hyundai 
1250 Marie-Victorin 
Traey 743-1244 
Hvundai Repentigny 
845 rue Notre Dame 
Repentigny 582-3182 
Lomhardi Hyundai 
7200 boul. Langelicr 
St. Léonard 255-2222 
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